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L’ÉCONOMIE

Le retrait de New York affecte 
le pouvoir d’emprunt d’Hydro
Selon un analyste, l'annulation du contrat 
de 17 milliards $ avec le New York Power 
Authority aura un effet sur le pouvoir 
d'emprunt d'Hydro-Québec B-1

LE QUÉBEC

L’assurance privée à 
l’étranger grimpera de 25 %
Dès que le Québec diminuera le rembour­
sement des frais d’hospitalisation à l'étranger, 
la compagnie d’assurance Croix-Bleue 
haussera ses primes de 25 % A-3

LA MODE

Printemps-été: les hommes 
auront le choix des couleurs

Coup d'éclat, 
cette saison, dans 
la garde-robe 
masculine. La 
mode poür 
hommes met fin 
aux couleurs 
conventionnelles 
et s’éclate 
dans trois 
palettes de 
coloris. Gâtés, les 
hommes n’ont 
plus d'excuses 
pour ignorer 
les couleurs 
présentes 
dans toutes les 
collections.
Bien que les 
teintes unies 
soient omnipré­
sentes, les 
imprimés n'ont 

pas été exclus du prêt-à-porter. Cahier C

LE MONDE

Le virage politique est 
imminent en France
Les revers du Parti socialiste français 
laissent présager un remaniement gouverne­
mental, associé ou non à un changement 
du premier ministre Édith Cresson. A-12

LE CANADA

Bouchard attend des offres 
constitutionnelles valables
Le ministre Benoit Bouchard soutient ne 
pouvoir défendre le fédéralisme au Québec 
avant d’avoir en main des offres 
constitutionnelles valables. A-5

LA REGION

Sept dirigeants autochtones 
veulent un arrêt de procédures
La défense a demandé l’arrêt des 
procédures au moment où allait s’enclencher 
le procès pour fraude de sept dirigeants 
de la bande indienne des Escoumins. B-10
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Malenfant risque de se faire 
enlever le Manoir Richelieu
QUÉBEC — Les problèmes de la famille Malenfant sont loin 
d'être terminés : la Fédération de Québec des caisses 
populaires et d’économie Desjardins a déposé en cour 
supérieure du Québec une requête visant à prendre possession 
du Manoir Richelieu.

Raymond MALENFANT

LE SOLEIL

C’est vendredi dernier que la 
Fédération Desjardins de Qué­
bec a déposé sa requête en cour 
supérieure (en matière de failli­
te) et la cause sera entendue le 
22 avril prochain.

La famille Malenfant devrait 
7 795 000 $ $ à la Fédération 
Desjardins de Québec et voilà 
15 mois que le prêt scait échu.

S’il devait perdre le Manoir 
Richelieu, M. Raymond Malen­
fant perdrait ce qu’il considère 
comme « le joyau de son empi­

re » sur lequel il a bâti toute sa 
réputation.

C'est en 1986 que la famille 
Malenfant s’est portée acqué­
reur du Manoir Richelieu, à 
Pointe-au-Pic, pour la somme 
de 555 555 $. A l’époque, M. 
Raymond Malenfant s'enga­
geait à y investir tout près de 
11 millions $ en travaux de ré­
novation et décidait d’exploiter 
le célèbre hôtel à l’année lon­
gue. Parallèlement, il se portait 
acquéreur du centre de ski de

Rivière-Malbaie, le Mont 
Grand-Fond.

Aussitôt, un conflit de travail 
a opposé M Malenfant aux em­
ployés du Manoir Richelieu, 
personnel syndiqué à la CSN. 
D'une rare agressivité, ce con­
flit entre la CSN et M. Malen­
fant a très rapidement dégénéré 
en une véritable crise sociale 
qui a passionné tout le Québec.

Au cours de ce conflit qui a

Suite A-2, Malenfant...

«Le silence 
des agneaux» 
rafle tout
LOS ANGELES (PC) — « Le silence des agneaux » a été 
le grand gagnant, hier soir, de la 64e cérémonie de remise 
des Oscars : non seulement a-t-il remporté le prix du 
meilleur film, mais Anthony Hopkins a reçu le prix du 
meilleur acteur, Jodie Foster, celui de la meilleure 
actrice, Jonathan Demme, celui du meilleur réalisateur et 
Ted Tally, celui de la meilleure adaptation.

Les
grands 
perdants 
de l’événe­
ment au 
cours du­
quel l’Aca­
démie des 
arts et 
sciences 
du cinéma 
américain 
récom­
pense ses meilleurs éléments, 
ont été « Bugsy » et « JFK ».

« Bugsy », de Barry Levin­
son, en nomination dans 10 
catégories, n’a remporté que 
les prix de la meilleure direc­
tion artistique et des meilleurs 
costumes.

Son adversaire le plus sé­
rieux, le controversé « JFK » 
d’Oliver Stone, qui avait huit 
nominations, a lui aussi obte­
nu deux statuettes dorées. 
Celles du meilleur montage et 
de la meilleure photographie.

Autre surprise: bien que 
nommé dans six catégories

Jodie FOSTER Anthony HOPKINS

qualifiées
de w m** 
neures », 
« Termi- 
nator-2 », 
le plus 
gros
succès du 
box-office 
l’an der­
nier (des 
recettes 
d’environ 
200 mil-

lions$), a reçu quatre Oscars: 
ceux des meilleurs effets spé­
ciaux visuels, des meilleurs ef­
fets spéciaux sonores, du 
meilleur son et du meilleur 
maquillage.

On se souviendra que dans 
cette production, Arnold 
Schwarznegger a repris son 
rôle d’androïde futuriste et so­
phistiqué... qui perdait bien 
des plumes — et des boulons 
— en cours d’action.

L’industrie cinématogra­
phique américaine a par ail­
leurs rendu hommage à un de

Suite A-2, Oscars,

Autres textes en page A-3
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Des homosexuels des deux sexes s'étalent assemblés devant la 
statue géante représentant les Oscars pour protester contre le traite­
ment négatif réservé à l'homosexualité au cinéma américain, q ,

LNH:
sursis
jusqu’à
demain
TORONTO (PC) — 
L’Association des joueurs de 
la Ligue nationale de 
hockey a décidé de reporter 
jusqu’à demain, 15 h, la 
grève qui menace de 
paralyser le circuit.

D’ici là, les joueurs seront ap­
pelés à se prononcer sur les 
dernières offres des proprié­
taires.

Le directeur exécutif de 
l’AJLNH, Bob Goodenow, a ce­
pendant précisé qu'aucune ren­
contre n’était prévue entre les 
propriétaires et l’AJLNH.

Goodenow a déclaré qu’il 
avait contacté le président de la 
LNH, John Ziegler, en meeting 
à Chicago, pour lui faire connaî­
tre la position de l’AJLHN.

«Au cours des deux pro­
chains jours, les représentants 
des joueurs au sein de chaque 
équipe ont pour mandat de ren­
contrer leurs coéquipiers afin 
de faire le point sur les der­
nières propositions, a expliqué 
Goodenow. Par la suite, il y 
aura un vote secret et chaque 
joueur sera appelé à se pro­
noncer.

« Si nous avons choisi de 
reporter la date limite, c’est que

Suite A-2, Sursis...
Autres textes en 
pages S-2 à S-5

Mario Bertrand, président de TM Multi-Régions. en compagnie du 
président du CRTC, Keith Spicer.

Réduction de la programmation locale de Télé-4

Spicer reproche à TM de 
violer ses engagements
QUÉBEC — Le président du CRTC M. Keith Spieer a 
réservé hier un accueil froid à la demande de Télé-Métropole 
de réduire la programmation locale de Télé-4 (CFCM) de 21 
heures à 10 heures par semaine.

LE SOLEIL

M. Mario Bertrand, président 
de Télé-Métropole, a répété que 
si les revenus de Télé-4 sont 
plus élevés que prévu, il n’est 
pas question d'augmenter la 
production locale. Les nou­

veaux dollars seront investis 
dans la qualité des émissions a 
dit M. Bertrand.

Le président de TM a fait 
face à un barrage de questions 
cinglantes, au cours des au­
diences qui se tiennent à Qué­
bec.

Dès l’ouverture des «hosti­

lités », M. Spieer a reproché à 
TM les violations aux condi­
tions de la licence obtenue il y a 
20 mois lors de l’achat de Pa- 
thonic par TM. Présentement 
Télé-4 produit 11 d’heures d’é­
missions locales par semaine 
alors que son permis en prévoit 
21. TM promettait de faire de 
Québec un centre important de

Suite A-2, Télé-4...

Autres textes en page A-7

Waste a payé 43 millions $ pour ses «méfaits»
NEUVILLE — L'i multinationale Waste Management, qui 
veut établir un lieu d’enfouissement géant à Saint-Alban. dans 
Portneuf, a dû verser plus de 43 millions S en amendes et 
en règlements hors cour pour avoir admis ou présumément 
avoir violé les lois environnementales des États-Unis entre 
1980 et 1990, selon une évaluation de la section américaine de 
Greenpeace.

par DOMINIC HARDY
collaboration spéciale

Toujours selon le document de 
Greenpeace, qui porte sur les 
« méfaits » de la Waste aux 
États-Unis, 45 des 160 lieux 
d’enfouissement opérés par cet­

te compagnie ont été reconnus 
non conformes à la réglementa­
tion du gouvernement fédéral 
ou des Ftats américains. Au 
mois cinq d’entre eux ont reçu, 
de la part des agences de régle­
mentation, l’ordre de fermer. Et 
au moins 10 de ces décharges 
ont contaminé des nappes phré­

atiques, soutient le document.
À la fin de 1989, la Waste 

était considérée comme étant 
en partie responsable de la pol­
lution de 96 lieux d’enfouisse­
ment inscrits sur la liste natio­
nale des plus importants lieux 
d’enfouissement des États-Unis. 
Pendant cette période, sa filiale, 
Chemical Waste Management, 
était considérée partiellement 
responsable de la contamina­
tion de 25 des lieux d’enfouisse­
ment portés sur cette liste. Tou­
jours selon Greenpeace, le net­
toyage des emplacements ex­
ploités par la compagnie ont été

estimés à plus de 2,4 mil­
liards $.

Le groupe écologiste relève 
en outre que la compagnie a 
reçu 547 sommations et ordres 
des tribunaux pour violation 
des règles contre la pollution 
entre 1980 et 1983 et qu’entre 
1984 et 1987, ce nombre aug­
mentait à 632. Mais la Waste 
affirme qu’il s’agit de pro­
blèmes du passé.

De telles statistiques ont eu 
pour effet d’éloigner les assu­
reurs. ce qui a obligé la Waste à 
fonctionner presque sans cou­
verture d’assurances pour ses

lieux d’enfouissements de dé­
chets dangereux et ce, pendant 
des années. Cette situation 
pourrait avoir un impact sur la 
viabilité à long terme de la com­
pagnie. Greenpeace en veut 
pour preuve un rapport pré­
senté aux actionnaires en 1990 
dans lequel Waste Management 
admet que « si la compagnie 
continue d’être incapable d’ob­
tenir une couverture d’assu­
rances pour les risques reliés à 
l’environnement, les revenus 
seront affectés».

À la direction régionale de
Suite A-2, Waste...
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Malenfant...
perduré plusieurs années, M. Malenfant s'est taille une reputation 
d’homme d’affaires rude mais avisé. Ensuite, il a accumulé d'autres 
succès en se portant acquéreur du prestigieux hôtel Fort Garry, a 
Winnipeg, et de plusieurs autres luxueux établissements hôteliers à 
Pompano, Magog et Saint-Sauveur. Durant le même temps, il a fait 
construire un nouvel hôtel à Sainte-Foy et des centres de congrès a 
Drummondville, Rivière-du-Loup et Rimouski

Fort de l’expérience acquise à Winnipeg où le Fort Garry abrite un 
casino et parce que le taux d'occupation du Manoir Richelieu ne de- 
passe pas 35 % sur une base annuelle, M. Malenfant et plusieurs inter­
venants du milieu charlevoisien ont milité activement, ces derniers 
mois, pour l’instauration d'un casino à Pointe-au-Pic.

L'été dernier, alors que le gouvernement provincial semblait sur le 
point de permettre l’ouverture d’un casino au Manoir Richelieu, les 
problèmes financiers de la famille Malenfant éclataient au grand jour : 
avec des actifs évalués à environ 135 millions $, elle concédait avoir une 
dette dépassant les 150 millions $.

Se plaçant sous la protection de la loi sur les faillites et acceptant la 
nomination d’un administrateur judiciaire, Me Marc Sheedy, la famille 
Malenfant a réussi à faire accepter un concordat à ses créanciers 
ordinaires. Concordat dont la régularité a été confirmée hier par le juge 
Ross Goodwin, de la cour supérieure, et qui permettra à la famille 
Malenfant de rembourser 40 cents par dollar dù à chacun de ses 
créanciers ordinaires.

Sursis...
nous voulions être certains que chaque individu était renseigne sur les 
détails des négociations. En cas de grève, il se pourrait bien que les 
activités de la LNH soit perturbées non seulement pendant les séries 
éliminatoires, mais également pendant une bonne partie de la saison 
1992-93. »
Rejet massif

Les représentants des joueurs ont rejeté en bloc l’offre déposée par 
les propriétaires au terme d'une session-marathon de 20 heures, 
samedi.

« Je pense que les joueurs ont le droit de savoir exactement où on en 
est dans les négociations, a dit Goodenow. Ensuite, ce sera à eux de 
juger. Je persiste à croire que la grève, si elle est déclenchée, pourrait 
être de longue durée. A

De son côté, John Ziegler est attendu a Toronto où il doit à nouveau 
rencontrer les représentants des joueurs.

En apprenant le report de la grève, Ziegler a tout simplement déclaré 
que « les activités de la ligue se poursuivraient normalement ».
Appel-conférence

L’annonce du report a été faite à l’issue d'un appel-conférence entre 
les représentants des joueurs des 22 équipes de la Ligue.

« Le consensus était clair, a dit Goodenow. Les nouvelles proposi­
tions seront soumises à l’analyse des joueurs. Ce sera à eux de 
trancher. »

Goodenow a tenu à préciser que le report de la grève ne constituait 
en rien « un changement de position » de la part de l'AJLNH.

« Les joueurs sont unis. S'il n’y a pas d’entente d’ici mercredi, il y 
aura définitivement un débrayage. »

Les cinq rencontres prévues au calendrier ce soir seront présentées 
comme prévu. Hier, toutes les équipes avaient congé. La saison régu­
lière devrait normalement se terminer dimanche.

Les propriétaires ont, semble-t-il, abandonné l’idée d'avoir recours à 
des joueurs des ligues mineures en prévision des séries. Par contre, en 
cas d’arrêt de travail, la saison pourrait être prolongée.

Le directeur exécutif de la LNH, Bill Wirtz, a pointé directement 
Goodenow du doigt pour expliquer la lenteur des négociations.

« Pour lui, c’est un show, a dit Wirtz. Toutes les caméras du Canada 
sont tournées vers lui et il aime cela. »

Les principaux points en litige demeure l’autonomie, le repêchage 
amateur et le marchandage des différents produits reliés au circuit.

« Si l’AJLNH veut reprendre les négociations, nous sommes ouverts 
aux discussions, a déclaré Ziegler. Je serai sur place pour écouter. »

Oscars...
ses vétérans en accordant le trophée du meilleur acteur de soutien à 
Jack Palance, pour son rôle dans « City Slickers ».

Dans ce film, le cow-boy solitaire qu’interprétait Jack Palance don­
nait la réplique à Billy Cristal qui, encore une fois hier, a joué le maître 
de cérémonie de l'événement diffusé en direct du Dorothy Chandler 
Pavilion, à Hollywood, au cours duquel 23 statuettes dorées ont été 
remises à ceux et celles que les 4966 membres de l’Académie ont 
désigné comme « les meilleurs ».

Devant plus d’un milliard de téléspectateurs, muselé et ligoté comme 
Hannibal Lector de « Le silence des agneaux », Billy Cristal a fait une 
entrée sur scène des plus appréciées, surtout par Anthony Hopkins.

Mercedes Ruehl a pour sa part obtenu l’Oscar de la meilleure actrice 
de soutien pour son rôle dans le très beau « The Fisher King ».

Peu, pour ne pas dire aucune dénonciation publique, au cours de la 
cérémonie, si ce n’est les insinuations faites par Shirley MacLaine, Lisa 
Minelli et Jessica Tandy concernant l’absence de Barbra Streisand dans 
les rangs des finalistes à l’Oscar du meilleur réalisateur pour « The 
Prince of Tides ».

Callie Khouri a reçu l’Oscar du meilleur scénario original pour 
« Thelma and Louise », dont les deux interprètes principales, Geena 
Davis et Susan Sarandon, étaient en nomination pour l'Oscar de le 
meilleure actrice.

« Beauty and The Beast », produit par les Studios Walt Disney, pre­
mier film d’animation à s’étre retrouvé en nomination pour l’Oscar du 
meilleur film, a dû se contenter de l'Oscar de la meilleure musique 
originale et de la meilleure chanson originale.

À l’extérieur du Chandler Pavilion, plusieurs dizaines d'homo­
sexuels ont manifesté leur mécontentement devant les choix de l’Aca­
démie. Au moins 11 personnes ont été arrêtées.

La communauté gaie avait en effet indiqué qu'elle tenterait de per­
turber la cérémonie, affirmant que certains choix de l’Académie portent 
atteinte à leur cause. Les films « The Silence of the Lamb », « JFK » et 
« Fried Green Tomatoes » ont été particulièrement pointés du doigt.

Le prix honorifique Irving G. Thalberg a été remis par Steven Spiel­
berg à « son grand ami » George Lucas, dont les « Star Wars » et 
« Indiana Jones », malgré leur succès phénoménal, n’ont jamais rem­
porté un seul Oscar.

À également participé à cet hommage rendu à ce maître de la 
science-fiction qu’est George Lucas, l'équipe se trouvant a bord de la 
navette spaciale Atlantis. Un choix on ne peut plus judicieux.

Un hommage a aussi été rendu à Ray Harryhausen, le créateur des 
effets spéciaux de classiques tels « The Clash of the Titans », « The 7th 
Voyage of Sinbad » et « Jason and the Argonauts ».

La statuette du meilleur film étranger est allé à la production italien­
ne « Mediterranéo », le long métrage qui a connu le plus de succès 
auprès du grand public parmi les cinq choix de l’Académie.

Les Whoopy Goldberg, Kathleen Turner, la « main » de « The Ad- 
dams Family » de même que la Belle et la Béte en personne ont partici­
pé à la soirée en tant que présentateurs et présentatrices.

LA QUOTIDIENNE
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Télé-4...
production et d’investir 6 millions $ en cinq ans.

M. Spicer a emprunté la voix de l’homme de la rue pour poser a-t-il 
dit, une question « simpliste » à M. Bertrand : « Comment expliquer que 
Vidéotron (propriétaire de TM) investisse 140 millions $ en Angleterre, 
mais n’ait pas 4 ou 5 millions pour respecter ses promesses de produc­
tion locale ? Aidez-nous a comprendre comment on défend l’intérêt 
public dans une compagnie financée par la Caisse de dépôt, par les 
tarifs que le public paie pour le câble et par la publicité ?» a demandé 
M. Spicer.

« Est-ce que vous êtes réellement des hommes d’affaires astucieux 
ou êtes-vous plus innocents que vous ne le pensez ?» a aussi demandé 
ironiquement M. Spicer au président de Télé-Métropole. M. Bertrand 
venait de plaider la bonne foi de TM lors de l'achat de Pathonic. Il 
excusait les prévisions de revenus trop optimistes de son groupe lors de 
l'achat du réseau régional.
Un plan d'affaires révisé

M. Bertrand a refusé les perches tendue par les commissaires qui ont 
suggéré un retour aux engagements d’il y a 20 mois, quand l’entreprise 
sera redevenue rentable.

Il a plutôt laissé planer la possibilité d’une révision du plan d'affaires 
de l’entreprise, si jamais le CRTC imposait davantage de production à 
Québec. « Nous serons tenus de revenir rapidement pour présenter un 
autre plan d'affaires pour les cinq stations légionales», a-t-il dit.

TM demande des réductions d’heures de programmation locale dans 
les cinq stations locales qui composent TM Multi-Régions. À Sher­
brooke, une baisse de 13 heures à quatre heures et quart est réclamée ; 
à Trois-Rivières, de quatre heures dix à trois heures. À Chicoutimi, on 
veut réduire le tiers du temps des nouvelles et de 44 % le temps des 
émissions générales. A Rimouski, la performance est plus élevée que 
prevue TM embauche un cinéaste. Mais la station diffusera 20 % de 
moins de temps de nouvelles.
Aucun scénario

Interrogé après la séance d'hier, M. Bertrand a dit qu'aucun scénario 
de révision du plan d’affaires n’est arrêté si jamais le CRTC imposait de 
plus grandes exigences de programmation locale. Mais on peut songer 
a des options comme la diminution de contenu canadien, la fin de 
certaines activités régionales.

« Nous avions fait la prémisse que nous restions en affaires dans les 
régions du Québec, contrairement à ce qu'ont fait Radio-Canada ou 
Radio-Québec rappelle M. Bertrand. Il évoque ironiquement des conte­

nus comme « La semaine des mouchoirs ... » de Quatre Saisons comme 
alternative de programmation moins coûteuse

De leur côté, les employés et réalisateurs de Télé-4 ont demande au 
CRTC de mettre au point une formule pour donner aux diffuseurs un 
accès à la publicité en proportion de leurs efforts de production locale. 
Ce serait au CRTC d’inventer une telle formule.

Le députe Charles DeBlois, ancien journaliste de Tele-4 a livré un 
plaidoyer vibrant à la defense de la production locale. « Une station de 
télévision n'est pas seulement une entreprise comme les autres. C est 
aussi un service public qui a des comptes à rendre aux communautés 
qu'elle dessert. Il est grand temps que le CRTC rappelle aux aventuriers 
de la finance qu’une station de télévision n est pas une entreprise 
comme les autres » a dit M. Deblois.

Le maire de Québec M. Jean-Paul Lallier doit être entendu à la 
séance d’aujourd’hui. En tout, 24 organismes ou porte-parole doivent 
comparaître à Québec. Six ont déjà témoigné à Montréal la semaine 
demiere. Et les interventions d'une dizaine d autres sont versées au 
dossier.

Waste...
Waste Management, située dans la region de Montréal, personne n’é­
tait en mesure de répondre aux allégations lancées par Greenpeace, 
ainsi que sur le mégaprojet d'enfouissement de Saint-Alban. « La plu­
part de nos directeurs sont en voyage à Boston et je n’ai pas accès au 
dossier», a répondu la porte-parole, Mme Louise Boutin.

Quoi qu’il en soit, tous les lieux d’enfouissement coulent et tous ces 
emplacements devront être nettoyés tôt ou tard et faire l'objet de 
programmes continus de correction, selon un rapport de 1 Agence amé­
ricaine de protection de l’environnement (EPA). Sur 163 lieux d’en­
fouissement étudiés par l’EPA, 146 d’entre eux ont contaminé la nappe 
phréatique ou affecté sa qualité. Et près de 90 % des nappes d eau 
souterraines situées près des lieux d’enfouissement ont été polluées.

L’EPA croit aussi que les membranes géotextiles utilisées pour pré­
venir la percolation de l’eau à travers les déchets (comme elle le fait a 
travers le café d’un percolateur) vont faillir à la tâche un jour, en raison 
de la détérioration naturelle des matériaux. Des expériences récentes 
portant sur les nouvelles technologies de rétention démontrent que 
celles-ci ne font que retarder les écoulements.

Le maire de Saint-Alban, M. Michel Chalifour, assurait récemment 
qu’il appartiendra à la population de décider si elle veut ou non du 
projet de la Waste. Une reunion publique d'information doit d'ailleurs 
avoir lieu le 14 avril

I)

BLAZER 

LIN

NATUREL

fibre tactile, c’est cette belle tex 
ture que l’on recherche pour sa 
fraîcheur, pour son allure... le lin 
absolument pur, naturellement 
pour un blazer printemps-été, 
déstructuré, avec doubles cou­
tures, poches plaquées, ô à 16. 
couleur gris de lin 175.00 sur 
son bermuda coordonné 80.00

'

PLACE STE-FOY GALERIES DE LA CAPITALE VIEUX QUÉBEC
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Les gagnants 
des Oscars
Le carré notr ( ■ ) identify 
le gagnant dans chacune des 
catégories.

FILM
□ La bette et la béte
□ Bugsy
□ JFK
□ Prmce des marées 

LS Silence des agneaux

'réalisateur
■ Jonathan Demme (Silence 

des agneaux)
□ Barry Levinson (Bugsy)
□ Ridley Scott (Thelma 

et Louise)
D John Singleton (Boys N 

The Hood)
Oliver Slone (JFK)

^ACTRICE
□ Geena Davis (Thelma et Louise)
□ Laura Dern (Rambling Rose)
B Jodie Foster (Silence des

agneaux)
D Bette Midler (For the Boys)
□ Susan Sarendon (Thelma 

et Louise)

rACTEUR
□ Warren Beatty (Bugsy)
O Robert De Niro (Cape Fear)
B Anthony Hopkins (Silence des

agneaux)
□ Nick Nolle (Pnnce des marées) 

kP Robin Williams (Roi pécheur)

ACTRICE DE SOUTIEN
□ Diane Ladd (Rambling Rose)
□ Juliette Lewis (Cape Fear)
□ Kate Nelligan (Pnnce des marées) j 
B Mercedes Ruehl (Roi pécheur)
□ Jessica Tandy (Le secret est dans : 

la sauce)

rACTEUR DE SOUTIEN
□ Tommy Lee Jones (JFK)
□ Harvey Keitel (Bugsy)
□ Ben Kingsley (Bugsy)
O Michael Lerner (Barton Fink)

Jack Palance (Les apprentis 
cowboys)

"scénario
D Boys N The Hood (John Singleton) |
□ Bugsy (James Toback)
D Grand Canyon (Lawrence et

Meg Kasdan)
□ Roi pécheur (Richard 

LaGravenese)
Thelma et Louise (Callie Khoun)

^ADAPTATION
□ Europa Europe (Agmeswzka 

Holland)
□ JFK (Oliver Stone et Zachary 

Sklar)
□ Prince des marées 

(Pat Conroy et Becky Johnston)
□ Le secret est dans la sauce 

(Fannie Flagg et Carol Sobieski) 
Silence des agneaux (Ted Tally)

PHOTOGRAPHIE
□ Bugsy (Allen Daviau)
B JFK (Robert Richardson)
O Prince des marées (Stephen

Goldblatt)
Terminator 2 (Adam Greenberg) 
Thelma et Louise (Adrian Biddle)^

^MONTAGE
O Commitments (Gerry Hamblmg)
B JFK (Joe Hutshing et Pietro 

Scalia)
□ Silence des agneaux (Craig 

McKay)
O Terminator 2 (Conrad Butt,

Mark Goldblatt et Richard Hams) 
lO Thelma et Louise (Thom Noble)

^MUSIQUE
B La belle et la béte (Alan Menken)
□ Bugsy (Ennio Mom cone)
□ JFK (John Williams)
O Prince des marées

(James Newton Howard)
. □ Le roi pécheur(George Fenton)

CHANSON
■ Beauty and The Beast (La belle 

et la béte)
□ Belle (La belle et la bête)
□ Be Our Guest (La belle et la béte)
□ Everything I Do (Le prince 

des marées)
□ When You’re Alone 

(Le roi pécheur)

rD»RECTION ARTISTIQUE
O Barton Fink 
B Bugsy
□ Le capitaine Crochet 
O Le prince des marées

J3 Le roi pêcheur

COSTUMES
□ Barton Fink 
B Bugsy
□ Capitaine Crochet
□ Famille Adams 

Madame Bovary

^MAQUILLAGE
□ Le capitaine Crochet 
O Star Trek 6

I Terminator 2

'FILM ÉTRANGER
□ Children of Nature (Iceland)
□ The Elementary School
□ (Tchécoslovaquie)
B Moditerranoo (Italie)
O The OX (Suède)
O Raise The Red Lantern 

(Hong Kong)

Céline fait vibrer 1 milliard de personnes
LOS ANGELES (PC) — Mêtm» si elk* a célébré son 24e 
anniversaire vêtue de noir, Céline Dion n'était pas en deuil hier 
soir. En duo avec Peabo Bryson, elle a interprété « Beauty 
ans the Beast », qui a remporté l'Oscar de la meilleure 
chanson au cours de la 64e cérémonie de remise des 
Oscars, à Hollywood.

Donc, devant le milliard de télé­
spectateurs qui ont suivi cet évé­
nement diffuse dans 47 pays. Ca 
faisait du monde à la fête!

Arrivée à Los Angeles il y a 
quelques jours pour repéter son 
numéro, Céline Dion a, bien sûr, 
donné le meilleur d’elle-même 
dans ce duo qu’elle a interprété 
avec Peabo Bryson, après qu'An­
gela Lansbury ait chante la pre­
mière et la dernière partie de la 
chanson —comme elle le fait 
dans la version originale du film, 
où elle prête sa voix à une fort 
sympathique... celle de la 
théière.

Les deux danseurs participant 
au numéro et les trois inter­
prètes se sont ensuite donnés la 
main pour saluer la foule.

A noter que Billy Cristal, qui a 
présenté la chanson, n'a toute­
fois pas mentionné l’identité de

Céline, ni celle de Peabo Bryson.
Toutefois, lorsqu’Alan Men­

ken est venu chercher l’Oscar de 
la meilleure chanson. Beauty 
and the Beast, il a remercié les 
trois interprètes. Dion, Bryson et 
Lansbury, pour leur 
interprétation.

Rappelons que la veille, Cé­
line Dion avait participé, via sa­
tellite, à la remise des Juno, à 
Toronto. Participation en tant 
que présentatrice, mais aussi 
comme lauréate. Elle a en effet 
reçu, pour une deuxième annee 
consécutive, le prix de l'Inter­
prète féminine de l’année.

Plus sobrement, mais avec 
beaucoup d’intensité, Brian 
Adams a interprété (Everything I 
Do) 1 Do It For You, theme de 
« Robin Hood: Princes of 
Thieves », également en 
nomination pour l'Oscar de la 
meilleure chanson originale.

*****

♦'•**>»*

En nomination pour l'Oscar du meilleur acteur, Warren Beatty arrive à 
la cérémonie accompagne de son épouse et co-vedette de son film, 
<• Bugsy >>, Annette Benning.

mm

Céline Dion alors qu elle quittait son hôtel en limousine pour la 64e présentation des Oscars

WÊk Âr*\

Z* --

Laura Dern, à gauche, s'est fait ravir l'Oscar de la meilleure actrice par 
Jodie Foster tandis que sa mère, Diane Ladd, voyait Mercedes Ruehl 
partir avec l'Oscar de la meilleure actrice de soutien Les deux s étaient 
donné la réplique dans « Rambling Rose ».

Jack Palance (Les apprentis cow-boys) et Mercedes Ruehl (Le roi pécheur) se sont tous deux mérité un 
Oscar pour leur performance de soutien

Dès que Québec cessera de rembourser la totalité des frais d'hospitalisation à l'étranger

Les primes d’assurances privées grimperont de 25 %
Dès que le gouvernement diminuera le remboursement des 
frais d’hospitalisation à l’étranger, cet automne probablement, 
la compagnie d'assurance Croix-Bleue haussera ses primes 
de 25 %.

Le ministère de la Santé et des 
services sociaux est à rédiger 
un règlement qui l’autorisera à 
rembourser les frais d'hospitali­
sation à l’étranger équivalents à 
ceux payés au Québec. Ce rè­
glement pourrait être adopté en 
mai pour entrer en vigueur cet 
automne au début de la pro­
chaine saison touristique.

Actuellement, les frais d'hos­
pitalisation des Québécois à l’é­
tranger coûtent 21 millions $ à 
l’État. En limitant le rembourse­
ment à l'équivalent de ce qui est 
payé ici, le gouvernement réali­

sera une économie de 5 mil­
lions $ par année ; il réduira sa 
facture de 27,8 %.

La part réclamée par les 
Québécois en Floride est de 12 
millions $,'dont 10,4 en frais 
d’hospitalisation. Avec la nou­
velle réglementation, l’écono­
mie annuelle du gouvernement 
dans ce lieu privilégié des va­
canciers québécois sera de 2,8 
millions $.

Depuis longtemps déjà, le 
gouvernement ne rembourse 
que ce qui est payé ici pour les 
frais médicaux. La RAMQ (Ré­
gie d'assurance-maladie du

Québec) rembourse les mêmes 
honoraires pour un pontage, 
qu’il soit effectué par un mé­
decin québécois ou américain. 
L’assurance privée comble le 
reste dans le cas du médecin 
américain. Le gouvernement 
veut agir de la même façon avec 
les frais d'hospitalisation.

En ce moment, il rembourse 
les premiers 750$ de la note 
d'hôpital et 50% du reste. Sur 
une facture de 15 000 $, pour 10 
jours d’hospitalisation en Flori­
de, le gouvernement rembourse 
donc 7 875 $. Avec la nouvelle 
réglementation, il paiera le per 
diem du Québec pour chaque 
journée d’hospitalisation (438 $ 
fois 10).

En 1990, le ministre Marc- 
Yvan Côté avait tenté de dimi­

nuer le remboursement des 
frais hospitaliers. Finalement le 
projet de règlement était resté 
lettre morte. Cette fois-ci sera la 
bonne, croit Pierre Julien, vice- 
président de la Croix-Bleue.

Lors de la commission parle­
mentaire sur le financement du 
système sociosanitaire, Pierre 
Julien avait rassure le ministre 
Côté : la Croix-Bleue était prête 
a assurer les personnes âgées et 
à prendre la relève du gouver­
nement en matière d’assurance- 
hospitalisation à l’étranger.

D’après les scénarios de la 
Croix-Bleue, compagnie québé­
coise au sein du groupe Blue 
Cross et principal assureur en 
accident-maladie des voya­
geurs, les consommateurs de­
vront s'attendre a des hausses 
de primes de 25 %, modulées

selon l’âge et l'état de santé.
Par exemple, explique M. Ju­

lien, une personne âgée de 72 
ans, qui effectue un séjour 
moyen de trois mois en Floride, 
verra sa prime quotidienne 
haussée de 3 $ à 3,50 $ ou 
3,75 $.

La compagnie d'assurances 
offrira un autre produit moins 
dispendieux. Outre l'assurance 
— plus coûteuse — qui défraie 
le coûts des soins en Floride, 
elle proposera une assurance 
pour le rapatriement du voya­
geur au Québec en cas de mala­
die. Ce faisant, l’assureur fera 
d’une pierre deux coups : il pro­
posera une assurance moins 
coûteuse au consommateur, et 
éliminera les Québécois qui 
prennent une assurance pour se 
faire soigner en Floride.

w ^ JOURNÉES PORTES OUVERTES
Une occasion exceptionnelle de

VOUS OFFRIR UN OU DES MASSAGES 
À COÛT RÉDUIT OU 0 EXPÉRIMENTER UNE 
NOUVELLE TECHNIQUE DE MASSAGE

MERCREDI 1 AVRIL DE 16H A ??H 
JEUDI 2 AVRIL DE 18H A 22H 
VENDREDI 3 AVRIL DE 16H A ??H 
SAMEDI 4 AVRIL DE 12H A 20H 
DIMANCHE 5 AVRIL DE 12H A 18H

Amma • Californien • Trager

3/4 0 HEURE 20 S
MASSAGE ASSIS
(SUR CHAISE SPECIALE) 15 $

RESERVEZ VOTRE PLACE '

le centre te messoltierepie s Quebec

CONFÉRENCES • DÉMONSTRATIONS
Mfvez rencontrer nos professeurs qui vous

INFORMERONT ET FERONT DES DÉMONSTRATIONS DE NOS 
COURS DE CALIFORNIEN, ACUPRESSION AMMA ET AUTRES
DE 19H A 22R
LUNDI ET MARDI LES 30 ET31 MARS 
MERCREDI LE 1 AVRIL

ENTREE GRATUITE

71, Ctémèzie ouest, Québec (coin Cartier) 418.522 0106
L’ATTITUDE

CENTRE DE RELAXATION ET DE MASSOTHÉRAPIE
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Raison de leur indécision face à la souveraineté dans les sondages

Les Québécois attendent des offres «du reste du Canada»
Les deux sondages publiés au cours des derniers jours font 
clairement ressortir qu’un pourcentage important de Québécois 
attendent toqjours les offres du « reste du Canada » avant de se 
prononcer pour ou contre la souveraineté, notent les milieux 
politiques sur la colline parlementaire.

Le sondage Crop indique queLE SOLEIL

Même si les chances que le reste 
du pays parvienne à s’entendre 
sur des offres acceptables pour le 
Québec «sont très minces, pour 
ne pas dire inexistantes, cet espoir 
continue d’être réel dans la popu­
lation», constate le critique pé- 
quiste en matière constitutionnel­
le, Jacques Brassard.

Le député de Lac-Saint-Jean ne 
cache cependant pas son étonne­
ment « de voir que cet espoir est 
tellement tenace » et résiste mal­
gré l’échec du lac Meech, des pro­
positions fédérales de septembre 
dernier et du rapport 
Beaudoin-Dobbie.

Dans son sondage publié hier 
par le quotidien La Presse, la mai­
son Crop relève en effet que près 
d'un Québécois sur cinq demeure 
indécis ou refuse de répondre 
lorsqu’on l’interroge sur la souve­
raineté. La maison Léger & Léger, 
dans le Journal de Montréal, note 
elle aussi un niveau d’indécis ou 
de refus de répondre comparable 
à 18%.

les Québécois souverainistes et fé­
déralistes se retrouvent presque 
nez-à-nez lorsqu’on leur demande 
s’ils veulent que « le Québec de­
vienne un État souverain »: 42 % 
auraient voté OUI, contre 39 % de 
NON. Le taux d’indécis ou de 
refus de répondre atteint 20%.

Lorsque la maison de sondage 
reprend sa question traditionnelle 
sur la souveraineté en invitant les 
gens à indiquer s’ils sont «très, 
assez, peu ou pas du tout favora­
bles » à la souveraineté, 45 % des 
Québécois se disent très ou assez 
favorables avec ce concept, contre 
37% peu ou pas du tout favora­
bles. Encore là, le niveau d'indécis 
demeure à 18%.

Fait inusité, le sondage indique 
que 31 % des Québécois croient 
que le Québec ferait encore partie 
du Canada même s’il devenait un 
Etat souverain.

La firme Léger & Léger arrive à 
des résultats un peu plus favora­
bles à la souveraineté avec 49,3 % 
de OUI contre 33 % de NON avant

repartihon des indécis qui, là aus­
si, frisent le 18%.

Au chapitre des intentions de 
vote, ce sondage donne 46,7% 
(49,2 en février) au PQ 37,3% 
(30,1 en février)aux libéraux. 
Ambiguité

Chez les libéraux, on tire égale­
ment de ces sondages la conclu­
sion que le pourcentage élevé 
d’indécis indique que la popula­
tion est « en attente ». Pour le dé­
puté de Viger, Cosmo Maciocia, 
« la décision n’est pas prise dans 
la population».

Ce dernier, qui coordonne la 
députation libérale à la commis­
sion sur la souveraineté et à celle

sur les offres, le sondage Crop fait 
particulièrement ressortir « l’am­
biguité du concept de souverai­
neté dans l’esprit de la 
population ».

Pour le président de la Com­
mission jeunesse du Parti libéral, 
Mario Dumont, ces résultats font 
resortir « l’ambiguité légendaire » 
des Québécois qui cherchent tou­
jours un équilibre entre la souve­
raineté et la protection de son sta­
tut économique. Il juge cependant 
« normal » qu’un bon nombre de 
Québécois refusent de se pronon­
cer en attendant de voir ce que le 
fédéral aura à offrir.

Pour le député libéral de Lafon­

taine, Jean-Claude Gobé, c’est le 
signe que « la grande euphorie d’il 
y a deux ans » -alors que l'option 
souverainiste atteignait des som­
mets inégalé- s’est atténuée. Dans 
ces circonstances, il serait « hasar­
deux » de tenir un régérendum 
puisque les deux thèses se retrou­
veraient pratiquement nez-à-nez.

Quant aux nombreux indécis 
que révèlent ces sondages, M. 
Gobé estime qu’ils rejoindraient 
probablement le camp du NON. 
« On ne libère pas un pays avec 
des indécis », tranche-t-il.

Quant à la remontée des libé­
raux dans les intentions de vote, 
M. Gobé n'hésite pas a l’attibuer à

son chef Robert Bourassa mais 
aussi au « vieux discours » du chef 
du PQ, Jacques Parizeau. Mario 
Dumont estime lui aussi que les 
« erreurs répétées » du chef pé- 
quiste -notamment ses déclara­
tions sur les autochtones- « n’ai­
dent pas le PQ ».

Lorsque confronté à la réduc­
tion de l'écart entre le PQ et le 
PLQ dans les intentions de vote, 
Jacques Brassard affirme qu’ « un 
parti politique ne doit jamais 
considérer la victoire comme ac­
quise ». Le PLQ, avec « une base 
assez solide » qu’il évalue à près 
de 30% du vote, est un « adversai­
re coriace ».

Selon rinstitut C.D. Howe

Le gouvernement devra payer le coût de la 
polarisation due au débat constitutionnel
MONTREAL (PC) — Les discussions constitutionnelles au 
Canada comportent des risques de polarisation d’une telle ampleur 
que les autorités politiques se doivent de concevoir des 
stratégies visant à les minimiser au maximum si elles veulent éviter 
l’échec de la démarche.

Cette conviction est celle acquise 
par le sociologue Raymond Bre­
ton, de l’Université de Toronto, au 
cours de l’étude qu’il vient de ter-

Nous avons créé le Club des Gouverneurs 
parce que nos meilleurs clients 

étaient pressés de partir.
Les gens d'affaires n’ont généralement pas de temps à perdre 

lorsqu'ils descendent à l’hôtel.
Reunions, repas d'affaires, visites chez les clients, un agenda 

chargé qui ne leur laisse souvent pas le loisir d'être très patient!
C’est en pensant à eux que nous avons conçu le Club des Gouverneurs.

Le Club des Gouverneurs offre a ses membres toute une gamme 
de services personnalisés. En plus de formalités d'arrivée et de départ 
rapides et simplifiées, la carte de membre donne accès à des 
chambres de catégorie supérieure à des tarifs préférentiels dans tous 
nos hôtels. Les membres profitent o'un système de reservations

garanties ou d'hébergement gratuit d'une occupation double sans 
frais supplémentaires et de la possibilité de quitter la chambre a 
15 heures. L'adhesion est gratuite.

Pour devenir membre du Club des Gouverneurs ou pour obtenir 
de plus amples renseignements sur les services offerts à nos 
membres communiquez avec nous en composant le 
1 800 463-2820

ofio

<$>’Aeroplan

HÔTEL
DES GOUVERNEURS

Montreal (!/• Grand). Montreal (Place Dupuis). 
Lonpieuil (lie Charron). Uval. Quebec (Place Hauteville). 

Sainte-Foy. Tmis-Rivieres, Sherbrooke, Chicoutimi, 
Sept-iles. Rimouski. Matane

miner pour l’Institut C.D. Howe et 
qui portait sur les leçons à tirer de 
l’échec de l’accord du lac Meech.

L’emphase mise par le sociolo­
gue sur la nécessité d’éviter l’esca­
lade des conflits parmi les grou­
pes d’intérêts particuliers rivaux 
qui se font de plus en plus enten­
dre revêt un intérêt particulier 
dans le cadre de la présente série 
de pourparlers constitutionnels.

Dans son ouvrage de quelque 
80 pages rendu public aujour­
d’hui, le professeur explique que 
la polarisation, ou le cantonne­
ment, se manifeste par des prises 
de positions de plus en plus émo­
tives et partiales où les acteurs ou­
blient de prendre en compte la 
complexité des questions pour 
réagir de façon stéréotypée et sim­
plifier à outrance la position des 
autres.

Le sociologue souligne que la 
polarisation fait augmenter les 
points de blocage entre les diffé­
rents groupes impliqués et suscite 
des excès de langage. U s’ensuit 
que les discussions se transfor­
ment en attaques contre des indi­
vidus et des groupes ce qui ouvre 
la porte à l’influence grandissante 
des militants et extrémistes.

« Les discussions entourant 
l’accord du lac Meech se sont 
transformées en conflit en raison 
d’un manque de communication 
entre les principaux groupes. Il y 
avait beaucoup de communica­
tion, mais la bataille pour les 
gains politiques et symboliques 
déterminaient ce qui devait être 
communiqué », écrit le profes­
seur.

« D’un côté, les parties met­
taient l’accent sur les facteurs mo­
tivant leur position, sur la justesse 
et les nobles motifs sous-jacents.

« D’un autre côté, elles insis­
taient sur la faiblesse de la posi­
tion des autres en faisant valoir 
qu’elle était injuste, déraisonnable 
et basée sur des préjugés et de 
l’hostilité. »

À titre d’exemple, le sociologue 
Breton rappelle que les groupes 
de femmes furent accusés, par le 
premier ministre Mulroney, d’in­
voquer la question de l’égalité des 
droits en guise d’excuse pour 
s’opposer à la reconnaissance du 
Québec comme société distincte.

(Approximatif)

MERCREDITIRAGE
® tntrxjuftacÇa change pas le monde. Sauf que...
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Benoît Bouchard attend des offres 
constitutionnelles valables
OTTAWA — Soudainement converti à la possibilité d’un 
référendum national, le ministre Benoît Bouchard soutient ne 
pouvoir défendre le fédéralisme au Québec avant d’avoir en 
main des offres constitutionnelles valables.

u SOU IL

« Je n’irai certainement pas sur les 
barricades avec un couteau pour 
faire face à des fusils-mitrail­
leurs », a commenté le lieutenant 
québécois de Brian Mulroney, re­
lativement au silence observé par 
les ministres québécois quant aux 
vertus du fédéralisme depuis l’é­
chec des accords du lac Meech.

Benoit Bouchard trouve en fait 
normal que Brian Mulroney soit 
pour l'instant le seul membre qué­
bécois du cabinet à vraiment dé­
noncer sur les tribunes les dan­
gers de la souveraineté. « C’est le 
rôle du premier ministre de don­
ner une direction. Ce n’est pas 
parce que Loiselle, Masse, moi ou 
d’autres, on n’est pas immédiate­
ment sur les barricades avec un 
drapeau canadien, qu’on n’est pas 
convaincu. »

Le ministre estime en fait qu’il 
n’a pas d’autre choix que de res­
pecter le processus en cours qui 
doit déboucher d’ici environ deux 
mois sur des offres constitution­
nelles aux Québécois.

« Je ne peux pas oublier Meech 
et faire comme si les plaies étaient 
complètement cicatrisées », plai­
dait hier Je ministre de la Santé et 
du Bien-Être social pour expliquer 
sa réticence a être impliqué plus 
activement. Son rôle consiste 
pour l’instant à veiller à ce que les 
offres soient suffisantes pour con­
vaincre les Québécois, juge-t-il.

Benoît Bouchard ne cache pas 
cependant, qu’à ses yeux, la sépa­
ration du Québec aura des 
conséquences et un coût pour les 
Québécois, comme pour les 
Canadiens.

« Quand on dit qu’il y aura un 
prix a payer, c’est du chantage. 
Quand on dit à l’inverse que ça va 
être un roman d’amour, tout le 
monde s’en surprend. Ca va pren­
dre plus d’objectivité que ça. »

Référendum national
Par ailleurs, le ministre Benoit 

Bouchard ne sourcille plus devant 
la possibilité qu’un referendum 
national soit tenu par son gouver­
nement pour vérifier le niveau 
d’acceptation des offres constitu- 
tionnelles. L’hypothèse a été re­
lancée en fin de semaine par M 
Mulroney.

Alors que, comme d’autres 
élus, il voyait au moment où son 
collègue Joe Clark avait évoqué 
cette option, la possibilité que cela 
devienne une forme inadmissible 
de pression sur les Québécois, le 
ministre voit désormais le referen­
dum national comme un outil dont

le gouvernement federal doit aus­
si disposer

« En décembre, c’était prema­
ture et je n’etais pas d’accord pour 
une loi sur le referendum Mais, à 
l’inverse, je dis que le federal, et 
moi comme depute québécois, j’ai 
le droit de consulter mes commet­
tants de la façon dont je juge de­
voir le faire. Et s’il n’y a pas à un 
moment ou l’autre de déblocage 
dans les propositions, peut-être 
devrons-nous aller à la base de la 
democratic. Je ne l’élimine abso­
lument pas. »

Quant à la question qui devrait 
être posee aux Québécois, Benoit 
Bouchard insiste sur le fait qu’elle 
devra être claire, du genre: « Vou­
lez-vous demeurer Canadien ou 
pas? ou, voulez-vous quitter le Ca­
nada ou non? »

A quelques pas de lui, le minis-

En Rref

■ Budget fédéral guidé 
par des sondages

OTTAWA (PC) — En présentant son budget d’austérité du 25 
février dernier, le gouvernement fédéral savait qu’il avait l’appui 
de la majorité de la population. Un sondage Décima Research, fait 
deux mois auparavant, avait en effet révélé que 65 % des 
Canadiens appuyaient une réduction des dépenses du 
gouvernement, contre 32 % qui favorisaient plutôt une 
augmentation dans le but de stimuler l’économie. Les résultats du 
sondage n’ont été rendus publics qu’hier, en recourant à la Loi 
d’accès à l’information.

■ On craint Texode des 
meilleurs économistes

OTTAWA (PC) — Li décision du gouvernement de dissoudre le 
Conseil économique du Canada pourrait priver les contribuables 
d’un important investissement dans la recherche et entraîner une 
exode de cerveaux parmi les meilleurs économistes du pays, a 
averti hier Mme Judith Maxwell, directrice du conseil. Mme 
Maxwell a indique qu’elle cherchait à trouver des universités 
susceptibles de piloter certains projets de recherche déjà en cours 
ainsi qu’à trouver de nouveaux emplois au Canada pour les 140 
membres du personnel du conseil avant que ce dernier ne ferme 
définitivement ses portes en juin - victime du budget fédéral du 25 
février.

Sénat: flexibilité ou abolition, 
réplique Joe Clark à Don Getty
OTTAWA — Selon Joe Clark, Don Getty risque de tout perdre 
s’il persiste dans son exigence d’un Sénat triple-E dont la miyorité 
des Canadiens ne veulent pas.

plus grande efficacité et un rap­
prochement vers la plus grande 
égalité possible. « Mais il faut être 
bien conscient que l’enjeu, ce 
n’est pas le Sénat, mais bien l’ave­
nir du Canada. »

LE SOLEIL

Le ministre des Affaires constitu­
tionnelles a en effet répliqué à 
l’exigence d’un Sénat élu, efficace 
et égal formulée en fin de semaine 
par le premier ministre albertain, 
en évoquant l’abolition pure et 
simple de la Chambre haute en 
l’absence d’un compromis accep­
table aux Canadiens.

« L’abolition est certainement 
une option si les autres choses ne 
fonctionnent pas », a clairement 
établi le ministre des Affaires 
constitutionnelles en Chambre, en 
réponse à une question posée par 
un collègue conservateur.

Le ministre Clark a souligne 
que la forte préférence de son 
gouvernement reste de parvenir à 
une transformation profonde de 
l’institution sénatoriale impli­
quant l’élection des membres, une

Le ministre-député albertain 
estime que l’Alberta doit faire 
preuve de la même flexibilité que 
le Québec, l’Ontario ou les au­
tochtones qui savent respective­
ment qu’ils doivent mettre de 
l’eau dans leur vin par rapport au 
rapport Allaire, par rapport à la 
Charte sociale ou par rapport a la 
reconnaissance de leur droit à 
l’autonomie gouvernementale.

« La plupart des Albertains ne 
veulent pas se retrouver seuls 
contre le Canada, je suis certain 
de ça » expliquait Joe Clark, sug­
gérant que le premier ministre 
Getty avait probablement haussé 
les enchères en fin de semaine, en

tre Joe Clark ne pouvait quant a 
lui repnmer un petit sourire de 
satisfaction Lui. qui s’etait fait ra­
brouer par ses collègues québé­
cois après avoir mousse (idee 
d’une consultation nationale pour 
entenner les offres, avait sa posi­
tion reprise par le chef lui-même 
en fin de semaine au Quebec.

« C’est quelque chose qui a tou­
jours ete considère par notre gou­
vernement » a simplement com­
mente le ministre, expliquant que 
le gouvernement examine mainte­
nant la manière de se doter de cet 
outil. Benoît BOUCHARD

iM: •. * • •

vue d’un meilleur pouvoir de né­
gociations à la table, et cela, sous 
l’effet de la pression ressentie au 
congrès annuel du parti conserva­
teur albertain.

De toute evidence cependant, 
le ministre des Affaires constitu­
tionnelles se passerait facilement 
de ce genre de sorties publiques 
qui viennent compliquer sa tâche. 
Il a d’ailleurs élevé le ton pour 
affirmer que « nous ne sommes 
certainement pas disposés à en­
courager les gens qui se campent 
dans des positions tranchées, dont 
les conséquences pourraient con­
duire à la rupture du pays. »

M. Clark affirme qu’il n’aura 
d’ailleurs personnellement aucu­
ne hésitation à faire activement 
campagne dans sa province con­
tre une position qu’il jugerait dan- 
geureuse pour l’avenir du Canada. 
Or, de toute évidence, l’exigence 
d’un Sénat triple-E appartient à 
cette catégorie à ses yeux.
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Le groupe tient son congrès cette semaine

L’Union des municipalités veut que l’on 
fixe les règles de la décentralisation
Au cours du congrès de cette semaine, l’Union des 
municipalités du Québec (UMQ) veut proposer un contenu à la 
décentralisation, une façon d’éviter que ce ne soit qu’un 
transfert de factures, une fois de plus.

LE SOLEIL

C’est ce qu’a expliqué le prési­
dent de l’organisme et maire de 
Charlesbourg, M. Ralph Mercier, 
qui a bien des chances d’ètre 
réélu pour une autre année à la 
barre de l’UMQ.

Le congres est en fait la résul­
tante des nombreux colloques 
que l’UMQ a tenu depuis l’au­
tomne dernier dans les diffé­
rentes régions du Québec. Les 
rapports de ces colloques s’avè­
rent un bon contenu pour l’éla­
boration d'une politique de dé­
centralisation, dit M. Mercier.

Le congrès sera l’occasion 
pour dire au gouvernement ce 
que les municipalités sont prêtes 
à assumer comme nouvelles res­
ponsabilités, et de quelle ma­
nière le transfert devrait se faire.

Le président de l’UMQ expli­
que que certains services actuel­
lement dispensés par le gouver­
nement pourraient être plus 
efficaces et moins coûteux s’ils 
étaient administrés par les muni­
cipalités. Mais il faudrait alors 
que les sources de financement 
accompagnent ces transferts de 
pouvoirs.

Comme le laisse entendre le 
président du congrès et maire de 
Laval, M. Gilles Vaillancourt, le 
congrès « porte en lui les germes 
d’une redéfinition importante de 
la place de la municipalité au 
sein de notre société. »

Des ateliers étudieront quel 
devrait être le nouveau rôle des 
municipalités dans le domaine 
de l’environnement, du transport 
et du développement écono­
mique, l’organisation policière et 
l'administration de la justice, le

développement communautaire 
et la culture.

Par ailleurs, les délégués se­
ront appelés à se prononcer sur 
les grands principes qui de­
vraient soutendre un projet de 
charte des collectivités locales.

La municipalité doit-elle être 
une entreprise de services pu­
blics ou un gouvernement auto­
nome ? Une charte selon la pre­
mière définition pourrait ne pas 
prévoir d’engagements que de­
vrait prendre le gouvernement 
envers les municipalités puisque 
celles-ci n’ont pas de contrôle 
sur le gouvernement : elles sont 
ses créatures. Le désavantage de 
l’autre approche est qu’elle 
risque d’amener le gouverne­
ment à refuser de modifier le 
rôle ou le statut municipal tant 
qu’il n'aura pas lui-même rapa­
trié nombre de pouvoirs du gou­
vernement fédéral, cé qui risque 
d’être long...

M. Claude Ryan, le ministre 
des Affaires municipales qui en 
a fait voir de toutes les couleurs

% m

Ralph MERCIER

au monde municipal depuis qu’il 
occupe ce poste, participera à 
l’ouverture du 71e congrès de 
l’UMQ.

Le Conseil du travail compte 4000 membres

Syndicat inquiet des 
essais de destruction 
des BPC à Manie 2
BAIE-COMEAU — Les essais de destruction de BPC à Manie 2 
inquiètent le Conseil du travail de Baie-Comeau. Le public n’a pas 
été consulté, soutient son porte-parole, et aucune étude 
d'impact environnemental n’a été effectuée.

LE SOLEIL

Ces essais visent à démontrer l’ef­
ficacité de l’incinérateur mobile 
Vesta 200 à éliminer des déchets 
contaminés au BPC. Les promo­
teurs de ce projet sont SNC-Lava- 
lin, Hydro-Québec et le ministère 
de l’Environnement. Les tests se 
dérouleront à l’endroit où ont été 
expédiés, il y a deux ans et demi, 
30 conteneurs de déchets toxiques 
de Saint-Basile-le-Grand.

Le Conseil du travail de Baie- 
Comeau, qui représente 4000 syn­
diqués de Baie-Comeau affiliés à 
la FTQ, se demande pourquoi les 
promoteurs se sont fixé un 
échéancier si serré, soit 120 jours. 
Le Conseil soutient que la popula­
tion de Baie-Comeau aurait dû 
être informée.

« Manie 2 est située à une ving­

taine de kilomètres de Baie-Co­
meau, affirme Marc Paquet, du 
Conseil du travail. 11 y a des gens 
qui travaillent tout près de là et ils 
n’ont reçu aucune information sur 
les essais qui s’y déroulent, pas 
plus que la population de Baie- 
Comeau. »

La destruction de BPC devrait 
débuter le 21 avril. Mais les tra­
vaux d’installation des deux fours 
et des capteurs de l’incinérateur 
sont commencés depuis quatre 
semaines.

L’incinérateur Vesta 200 doit 
détruire 1116 tonnes métriques de 
sols légèrement contaminés, 60,6 
tonnes métriques d’huiles miné­
rales contaminées et 16,1 tonnes 
métriques de BPC purs. Les dé­
chets de Saint-Basile ne seront 
pas traités par SNC-Lavalin qui 
s’occupera plutôt de ceux 
d’Hydro.
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En gref

■ Colloque sur 
la sécurité 
des femmes

MONTRÉAL (PC) — Pour une 
rare fois, des femmes et des 
hommes, des policiers, des 
groupes communautaires, des 
élus municipaux, des groupes de 
femmes et des représentants 
gouvernementaux se penchent 
ensemble sur la sécurité des 
femmes en milieu urbain. 
Quelque 80 personnes se sont 
réunies hier à Montréal pour 
tenter de trouver des moyens 
concrets d’améliorer la sécurité 
des femmes, de contrer cette 
violence qui prend diverses 
formes. Avoir peur de sortir seule 
le soir. Marcher en regardant 
derrière soi. Eviter certaines 
ruelles, certains coins. Toutes ces 
stratégies que doivent employer 
bien des femmes témoignent de 
leur insécurité

■ Contrôle sur 
les armes 
à feu

OTTAWA (PC) — Les règlements 
qui donneront « des dents » à la 
loi sur le contrôle des armements 
devraient finalement être rendus 
publics aujourd’hui. La ministre 
de la Justice Kim Campbell, qui a 
« marrainé » le projet de loi, 
adopté par le Parlement en 
décembre dernier à la suite d’un 
long processus déclenché en 
bonne partie par la tuerie de 14 
femmes à Polytechnique, en 1989, 
avait promis que celui-ci 
imposerait des contrôles plus 
rigoureux en matière d’armes à 
feu. Mais la portée pratique du 
projet de loi dépend des 
règlements, qui doivent être 
approuvés par le cabinet. Ces 
règlements définiront les 
méthodes sûres d’entreposage des 
armes à feu, établiront des 
normes nationales de formation 
au maniement des armes, 
limiteront la capacité des 
chargeurs, et spécifieront quels 
types d’armes militaires seront 
bannies. La ministre Campbell 
déposera vraisemblablement les 
règlements en Chambre 
aujourd’hui.

■ Correction 
concernant 
les salariés 
du public

MONTRÉAL (PC) — Le premier 
paragraphe d’un article de la 
Presse canadienne, paru jeudi, 
laissait croire que les salaires 
dans le secteur public avaient 
augmenté de 1,8% en 1991 et 
ceux du privé de 4,4 %. L’article 
faisait état d’un relevé publié par 
le ministère du Travail et paru 
dans la revue Le marché du tra­
vail Les chiffres se réfèrent plutôt 
aux augmentations prévues dans 
les conventions signées en 1991.

LE SOLEIL
IL HHI1XE POUR TfTUT LE MONDE I
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CRTC: les chambres sont 
contre un système qui 
«nourrit» la médiocrité
QL EBEC — La crise financière ne doit pas servir de 
prétexte pour concentrer la production des réseaux de 
télévision à Montréal. La région de Québec doit demeurer 
une tête importante de réseau au plan de la production, 
particulièrement dans le domauie des affaires publiques.

LES INFORMATIONS GENERALES A-7 -
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La Conférence des presidents 
des chambres de commerce de 
la région de Québec soumet au­
jourd'hui son mémoire au Con­
seil de la radiodiffusion et des 
télécommunications cana­
diennes (CRTC) à l'occasion de 
la demande de renouvellement 
de licence de CFCM-TV.

Son mémoire dénonce la 
prolifération de licences que le 
CRTC a accordées depuis 
nombre d'années à une pano­
plie de diffuseurs spécialisés. 
« Cette distribution aveugle, 
sans véritable vision globale, 
nourrit la médiocrité du sys­
tème actuel » et aboutit à une 
réduction de la production 
locale.

La Conférence des prési­
dents constate que la région de­
vient une simple antenne de 
« rediffusion ».

Dans le passé, rappelle le 
mémoire, les télédiffuseurs et 
radiodiffuseurs avaient une 
double mission à remplir: une 
mission de production locale 
qui faisait appel aux ressources 
techniques et artistiques du mi­
lieu, et une mission d’informa­
tion, qui contribuait à faire con­
naître et promouvoir les diffé­
rentes activités culturelles du 
milieu. « Sous les deux rapports 
la région de Québec semble 
évoluer vers le néant ».

Les présidents des chambres 
de commerce de Sainte-Foy, de 
la Rive-Sud de Québec, de 
Charlesbourg, de Beauport et 
de la Chambre de commerce et 
d'industrie du Québec métropo­
litain forment la Conférence.

Elle déplore qu’au niveau de 
la production locale, si l’on ex­
cepte le domaine de l’informa­
tion, les productions sont raris­
simes. Puis, il est presque 
impossible de véhiculer des 
événements culturels sur les ré­
seaux et de les faire connaître à 
toute la province.

Bref, dit la Conférence, sur 
les réseaux on n’entend parler 
que de la vie artistique qui se 
déroule à Montréal, mais la ré­
gion de Montréal n’a pas accès 
à une information adéquate sur 
la vie artistique qui se déroulé 
au coeur de la capitale.

La situation actuelle exige 
une réorganisation complète du 
monde de la télévision.

Pour ce faire la Conférence 
ne va pas jusqu'à recommander 
de ramener la production locale 
à 30 heures par semaine com­
me ce fut déjà le cas pour
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CFCM. Mais vu que Québec est 
la capitale et le siège du gouver­
nement, l’information gouver­
nementale et l'activité qui en

Selon un sondage 1QOP commandité parle syndicat de Télé-4

Sept Québécois sur dix croient que la 
télévision locale ne produit pas assez
Huit Québécois de la région sur 10 estiment que la télévision de 
Québec ne fait pas assez place au talent local dans les 
grilles-horaires. Dans la même proportion, ils croient que la 
production culturelle est trop concentrée à Montreal. Sept 
personnes sur 10 croient que la télé locale n'offre pas assez 
d’émissions produites à Québec

LE SOLEIL
Ce sont là quelques chiffres tirés 
d'un sondage mene par ITQOP au-

Les employés syndiqués de Télé- 
4 ont fait une intervention remar­
quée, notamment en formant un 
blocus à l'arrière de la salle, com­
me on voit sur cette photo, hier, 
devant le CRTC, à Québec

découle nécessiteraient plus de 
production locale, dit le prési­
dent de la Chambre de com­
merce et d’industrie du Québec 
métropolitain, M. Guy Bou­
langer.

Québec devrait aussi avoir 
une banque de temps sur les 
réseaux pour diffuser des évé­
nements d'importance comme 
le Festival d'été, le Carnaval, la 
Semaine du théâtre, etc. Les té­
lédiffuseurs et radiodiffuseurs 
devraient s’entendre avec le mi­
lieu sur ces sujets.

Mais le CRTC doit créer et 
maintenir une règle d’équité en­
tre les télédiffuseurs privés et 
publics au chapitre des heures 
de production. Le CRTC doit te­
nir compte que Radio Canada et 
Radio Québec reçoivent des 
fonds publics et, en consé­
quence, ils devraient avoir une 
plus grande responsabilité, no­
tamment en ce qui regarde les 
régions.

M. Boulanger laisse enten­
dre que des licences de cinq ou 
sept ans c’est peut-être trop 
long, la situation économique 
évoluant trop vite. C’est pour ça 
qu’aucune des stations de télé­
vision à Québec n’ont pu res­
pecter les conditions de leur 
licence.

près de 1003 répondants de la re­
gion pour le compte du Syndicat 
des employés de Tele-4. Ces résul­
tats ont ete cités hier au cours de 
l'audience du CRTC sur le renou­
vellement de licence de la station 
La maison-mère Télé-Métropole 
demande au CRTC de réduire de 
21 à 10 heures ses obligations de 
production locale Les employes 
s'objectent à l'octroi d’un permis 
de « démolition », selon les mots 
du president du syndicat Bernard 
Chabot « Ces gens là demandent 
au CRTC de finir le travail com­
mence par les cowboys de Patho- 
nic », a-t-il dit, hier.

Les employés disent craindre 
qu'avant l’an 2000, il ne reste plus 
à Québec qu'un bureau de presse 
de Telé-Metropole, si le CRTC ac­
cueille les demandes de la station 
tête de réseau.
Quatre Saisons: meilleur reflet

Invitées à identifier la station 
qui reflète le mieux ce qui se 
passe à Québec, 44 % des person­
nes interrogées citent Télévision 
Quatre Saisons. On sait que cette 
station diffuse un bulletin local de 
17 h à 18 h tous les soirs et un 
bulletin de fin de soirée à 22 h

TéIé-4 (CFCM) est désignée

par 31 °.> des répondants et Radio- 
Canada (CBVT) par 14,5% .

Sept personnes sur dix croient 
que le gouvernement devrait obli­
ger les reseaux de tele à produire 
plus d'émissions dans leurs sta­
tions de la region.

« Vous rendez-vous compte 
qu'en seulement deux ans et 
demi. TQS est venue chercher un 
titre qui était l'apanage de Téle-4 
depuis 35 ans ? commentent les 
employés de Téle-4 dans leur mé­
moire au CRTC ? « Au fil des gril­
les-horaires imposées par des 
gens de l’exterieur, Telé-4 est sé­
rieusement en train de perdre le 
contact avec son auditoire ».

Plus tôt, M Michel Chamber- 
land, vice-président à la program­
mation de TM plaidé au contraire 
que l'auditoire de Québec a suivi 
T-M dans ses choix stratégiques 
depuis l'achat de Pathonic. Il évo­
que des parts de marché de 38 % 
pour Télé-4 contre 22 % pour 
CBVT, dans la région, selon les 
sondages BBM. Dans l’ensemble 
du reseau, TVA détient 42 % de 
l’auditoire, contre 24 % pour Ra­
dio-Canada. À Rimouski, la part 
de marche de TVA grimpe à 49 %.
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Manufacturier de bij o ux
487, bout. Charest Est, Québec (418) 524-0791,524-4043

FLORIDE
VOUS RÊVEZ D’UN CONDO AU SOLEIL 

ET D’UN SUPER INVESTISSEMENT
West Palm Beach

64 900® US
(à près de 50% de la valeur originale)

2 chambres, 2 salles de bains, plus de 1 
incluant terrasse privée et 3 appareils

Situe siif le tort du Cle* L»e à seuie- 
mert un mille de l lntracoastal et 3 deu> 
mikes des magmfidues d'âges de Palm 
Beacti: a l est de la 55 et à seulement 2 
mues au nort du nouvel aéroport de Palm 
Beacti.

1-800-874-

Ce magnifique pfoiet ultrasecuntaire de 96 
condommiums est a distance de maroto 
d un golt. d'un des plus grands centres 
commerciaux du sud de la fionde (ouvert 
7 lours-semame), du nouvel auditorium ne 
Palm Beacti et du camp d entrainement 
des Expos.

100 pieds carrés 
ménagers, etc.

LAKE PLACE 
CONDOMINIUMS

Aussi tennis, pavillon, 
salle déxercrce. terrasse et plus

FINANCEMENT ?
80% à 5,75% *

ou 1-407-478-4485
SOIRÉES D'INFORMATION À19 h

MONTRÉAL, ile Charron. Hôtel des Gouverneurs
LAVAL Hôtel des Gouverneurs
QUEBEC, Sainte-Foy, Hôtel des Gouverneurs

mardi 7 avril 1992 
mercredi 8 avril 1992 
jeudi 9 avril 1992

Lancement de 
la campagne 

Le Pari 
Permanent

U P0*
ermanent

De gauche à droite, sur la photo : monsieur Pierre Barbeau, président 
du Permanent, monsieur Claude Dubé, directeur - Fédération des 
caisses populaires, monsieur Michael Richardson, vice-président 
Canada Trust immobilier, monsieur Claude Thibault, vice-président 
(Québec) Le Permanent Québec inc
Le Permanent a procédé au lancement de la grande campagne "Le 
Pari Permanent’’ le jeudi 26 mars 1992 Cette campagne a pour but 
de sensibiliser la clientèle au fait que Le Permanent, le numéro 1 cor­
poratif de la province de Québec, vend plus de maisons et plus vite 
que tout autre courtier En fait, de dire le président du Permanent, 
“nous vendons une maison toutes les douze minutes, sept jours par 
semaine’’

Bravo aux agents du Permanent, les agents no 1 au Québec.
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Une invitation toute spéciale !
Venez essayer les nouveaux styles de Rosy et rencontrez 

la conseillère de cette réputée maison parisienne 
vendredi de 12 h à 21 h et samedi, de 13 h à 17 h.

Pendant ces 2 jours, nous vous offrons un rabais de 10% 
sur tous les modèles Rosy

De plus, participer, au tirage de 10 soutiens-gorge Rosy le 
samedi 4 avril à 16 heures Seule condition, avoir essayé 

un "Rosy ".

ROSA
RORRA
rwiiMawn tcnssom

«a PLACE 
'Sr de la CITE

Niveau promenade, entre* du Manhattan Gnll 
Entre Place Laurier et Place Ste-Eoy

LE CHOIX DU CHOIX
On a bien fait de profiter de 
l’offre de Jacques Langlois 

opticien, 50% de réduction sur 
la monture ou le 2 pour 1 pour 

une lunette complète.

Tu parles ! on a encore 
suffisamment de 

«sous» pour s’offrir du 
soleil dans le Sud.

7^ “VT
Cette offre 
se termine 

le 30 mai 1992 
Le 2 pour 1 
s applique 

également à une 
personne qui vous 

accompagne

Optométriste et ophtalmologiste sur place pour eiamen de la vue

LIMOtlOU 455. 3e Avenue 523-8890
SAMTE-FOY 1113. rte de I Église 659-3816
MAIL CENTRE VILLE 529-9351
460. Sl-Joseph Est (Édifice Holiday Inn)

la TES ne s applique pet à Ttchel Ile lurettes tur prescription

koÆ 1
OPTICIEN

Jacques
Landais
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Le CPJ se pose de sérieuses questions sur Futilité des cégeps
QUÉBEC (PC) — Le président du Conseil permanent de la 
Jeunesse (CPJ) Alain Perreault est entièrement d’accord avec l’idée 
de remettre en question tout le système d'enseignement collégial 
au Québec et même son utilité dans la formation d'un individu.

En précisant que le CPJ aillait par­
ticiper activement au débat an­
noncé la semaine dernière par la 
ministre de l’Enseignement supé­
rieur et de la Science Lucienne 
Robillard, M. Perreault a indiqué, 
hier, qu’il faut aller jusqu’à se de­
mander « si les cégeps comme ils 
sont aujourd'hui remplissent leur 
mission, s’ils sont vraiment 
utiles. »

Le président du CPJ est même 
d’avis qu’il faut remettre en ques­
tion la qualité des diplômes d'en­
seignement collégial puisque per­
sonne, même pas les collèges eux- 
mémes, ne s’astreignent à évaluer 
et à comparer leurs performances.

Selon lui, ce n’est pas surtout 
au niveau de la formation techni­
que ou professionnelle que les ca­
rences du système collégial sont 
les plus évidentes, mais bien au

niveau de l’enseignement général.
« Moi, a-t-il dit, je me pose sé­

rieusement la question quand je 
vois qu’a l’université on fait pas­
ser des examens de français et de 
mathématiques avant d’accepter 
un candidat, qu’on en est rendu à 
offrir des cours d’appoint ou de 
rattrapage. Je me demande alors 
si le cégep a réellement rempli sa 
mission, à quoi sert le diplôme 
d’enseignement collégial (DEC) 
dans de telles conditions. »
Les enseignants

M. Perreault va même jusqu’à 
dire qu’il trouve aberrant de cons­
tater que les collèges soient inca­

pables de s’auto-critiquer ou de 
s’auto-évaluer, qu’ils n'aient de 
comptes à rendre à personne.

« Les enseignants, dans bien 
des cas, a-t-il précisé, ne rendent 
de comptes a personne, pas même 
aux élèves. Lorsqu’on demande si 
le diplôme qu’il décerne corres­
pond à une qualité, on est dans la 
plupart des cas incapable de ré­
pondre à cette question. »

Pour le président du CPJ, le cé­
gep est encore pour les jeunes 
« une salle d’attente de l’univer­
sité » — spécialement ceux qui 
sont inscrits a un DEC général — 
« pour d’autres c’est un filtre

VOra U COMMET SEDGEWKK 
CROISÉ B1EU MARINE 
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SI VOUS VOUIEZ EN SAVOIR PUIS, 
DEMANDEZ A HARRY

Vous avez peut-être remarqué d’après les discours passés de Harry, 
sur des suiets allant des rayures Bengale aux boutonnières, que la 
plus simple question lui fait lâcher un torrent d'informations II a une 
fois consacré une pleine page de tournai à exposer ses idées 
sur ce sujet brûlant, l'emmanchure

Mais quand il s'agit de décrire les vertus du vêtement qui nous 
occupe. Harry est laconique : «C'est un complet croisé pure lame 
bleu marine dont le prix est de 595$ Et c’est un Sedgewick»

Voyant son interlocuteur interloqué et la plume en l'air, il 
ajouta avec une pointe d'impatience «Bien sûr il n'y a pas que 
le bleu marine Nous en avons dans 
toute une gamme de tons. des bleus et 
des gris moyens et foncés et un très joli 
brun-olive II y a aussi un carreau glen

et tout un choix de motifs classiques pour hommes d'affaires. Et des 
tailles allant du 36 court au 48 long»

Harry s’agite sur sa chaise et soupire «Pour ceux qui le préfèrent, 
nous l’avons aussi avec veston droit.

Le tout, bien sûr, en pure lame. C’est un tissu d’épaisseur moyenne, 
confortable en tout temps, sauf menace de canicule.

Et à 595$, il offre la qualité de tissu et pour ainsi dire la qualité du 
travail et tout l’art que l’on peut trouver dans des complets qui coûtent 
au moms cent piastres de plus. C’est une de nos collections qui se 
vendent le mieux, une des plus appréciées pour sa valeur intrinsèque 

et pour son style»
f.crnrz ô •Dtmandrz a Harry- 
Harry Rn\en Centre Rin kland,
2305. Chemin RinklanJ.
Mount Royal. Quéhrt H IP 31V

Harry Rosen
PLACE STE-FOY • 657-5465

frCheu-

supplémentaire ».
« Ceux qui profitent le plus du 

Cégep sont effectivement ceux qui 
sont inscrits à un DEC technique, 
a-t-il souligné, parce que c’est un 
moyen réel de se donner une com­
petence pour rejoindre le marché 
du travail. »

M. Perreault a toutefois mis le 
gouvernement en garde contre la 
tentation d’isoler la formation 
technique parce qu’elle répond 
davantage aux besoins ponctuels 
ou à court terme des entreprises. 
« La formation générale que les 
futurs techniciens et profession­
nels reçoivent au cégep leur per­
mettra de s’adapter à des situa­
tions changeantes sur le marché 
du travail. Il est primordial qu’on 
donne aux jeunes les outils qui 
leur permettront de traverser les

crises. »
Le problème des cégeps, selon 

le président du CPJ, se situe tou­
jours au niveau du secondaire ou 
on n’a pas appris a orienter les 
jeunes. «On n’explique pas très 
bien aux eleves qui s’inscrivent en 
formation technique, qu’elles sont 
les programmes qui ne mènent 
pas nécessairement sur le marché 
du travail. La carence la plus évi­
dente touche l’information qu’on 
donne au secondaire. »

Au cours de la consultation 
qu’il entreprendra, le CPJ a pro­
mis de poser la vraie question aux 
jeunes : « A quoi sert le cégep ? » 
« Si on n’obtient pas de réponse, 
ça sera très révélateur et on pour­
ra définitivement penser à tout re­
mettre en question. »

Protection de la Charte
Les femmes autochtones 
obtiennent gain de cause
HULL (PC) — Les femmes autochtones ont obtenu gain de 
cause en fm de semaine au cours du congrès constitutionnel du 
Conseil national des autochtones.

Elles ont réussi à arracher des 
concessions à la direction de cet 
organisme au sujet de la protec­
tion de leurs droits. Le Conseil na­
tional des autochtones se dit 
maintenant souple quant à l’appli­
cation de la Charte canadienne 
des droits et libertés.

Le président Ron George a sou­
ligné hier après-midi à la clôture 
du congrès que la Charte cana­
dienne devrait s’appliquer aux 
éventuels gouvernements autoch­
tones et en particulier aux com­
munautés actuellement régies par 
la Loi sur les Indiens.

« La Charte doit s’appliquer au 
régime de la Loi sur les Indiens, a- 
t-il expliqué. S’il y a discrimina­
tion à l’heure actuelle, c’est que la 
Loi sur les Indiens est un docu­
ment paternaliste. »

Selon un conseiller constitu­
tionnel du Conseil, Yves Assiniwi, 
les pouvoirs des éventuels gouver­
nements autochtones devraient 
être circonscrits. Selon lui, les 650 
chefs de l’Assemblée des premiè­
res nations, dont 610 sont des

hommes, n’ont pas le droit de 
créer une Charte qui s'applique­
rait à l’ensemble des peuples au­
tochtones, puisqu’ils n’en repré­
sentent qu’une infime minorité, a- 
t-il dit.

L’Assemblée des premières na­
tions représente uniquement les 
Indiens inscrits vivant sur les ré­
serves. De son côté, le Conseil na­
tional des autochtones représente 
environ 750 000 Métis et Indiens 
vivant à l’extérieur des réserves.

Selon ce que propose le Con­
seil, les gouvernements autochto­
nes auraient la possibilité de se 
soustraire à l’application de la 
Charte des droits en autant qu’ils 
respectent les deux conditions 
suivantes : que cette décision soit 
entérinée par une majorité 
d’hommes et de femmes et que 
ces gouvernements s’engagent à 
respecter les normes internatio­
nales sur les droits de la personne.

La question de l’application de 
la Charte des droits a refait surfa­
ce en fin de semaine au cours des 
ateliers.

LE MANOIR SULLY
(500, Rousseau-Vanier)

CONFORT - TRANQUILLITÉ

| PERSONNES RETRAITÉES
• Sécurité • Activités
• Surveillance • Entretien
• Repas et collations ménager

VOUS PENSEZ RENOVER

T
disporWe^rtong^
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EXPERT
ESTIMATION ET PERSPECTIVE 
COULEUR GRATUITES
SOO, Saint-Jean Bopttjte bureau 190. Québec g 
Tél : (418) 877-2159 Fax: (418) 877-2973 f

Pascale styliste
Vous désirez un changement, 
je le tels en fonction de votre 
personnalité.

UneJPointe
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Les sept chalutiers s'immobiliseront à l'extrémité des bancs de Terre-Neuve

Saisie de poisson lors d’une cérémonie symbolique
À BORD DI' POLAK STORM (IV) — Diriget* par le Polar Storm, 
la flottille île sept chalutiers lerre-neuvieiis et neo-ecossais doit 
s immobiliser a l'une des extrémités des bancs de Terre-Neuve, 
mardi, afin d** procéder a une ceremonie symbolique de (irise de 
possession des stocks de poisson.

Selon les autorités canadiennes, 
les navires de la Communauté 
européenne ont pris 92 600 tonnes

QUÉBEC (PC) — Le ministre 
de l'Environnement, Pierre 
Paradis, considère la 
possibilité d'aller témoigner 
personnellement devant le 
comité du Sénat charge 
d étudier le projet de loi 
fédéral C-1 i.

Cette demarche inusitée, qui ne 
compte que quelques précédents 
dans l’histoire politique québé­
coise récente, viserait dans une ul­
time tentative à bloquer au Sénat 
le projet de loi fédéral, condamne 
unanimement par l’Assemblée na­
tionale du Québec

de poisson juste a l’exteneur de la 
zone de 200 milles, l’an dernier, et 
ont même réduit les mailles de 
leurs filets pour capturer les pois­
sons plus petits

dite sensible aux objections du 
gouvernement du Quebec a l’en- 
droii du projet de loi C-13.

Le sénateur libéral, Jacques 
Hebert, avait pour sa part indiqué 
qu'il n'etait pas impossible qu’il 
vote contre le texte legislatif, si 
jamais il lui était démontré que les 
pretentions du ministre Paradis 
sont fondées.

Dans un tel scénario, M. He­
bert avait évoqué la possibilité 
que les sénateurs conservateurs 
du Quebec puissent se joindre aux 
sénateurs libéraux pour renverser 
le projet de loi.

C'est plus de quatre fois le quo­
ta de 20 049 tonnes fixe par l'Or­
ganisation des pèches de l'Atlanti­
que du Nord-Ouest (NATO), l'or­
ganisme international charge 
d'établir les regies.

La NAFO a décrété un moratoi­
re complet sur la pêche a la mo­
rue. il y a quelques années, mais 
les bateaux européens (surtout du 
Portugal, de l'Espagne et de l'Alle­
magne) en ont pris 47 000 tonnes 
l’an dernier

« Si les directives de la NAFO 
étaient respectées, nous ne se­
rions pas ici a manifester », a fait 
remarquer M. Brian McNamara, 
president de la société Newfound 
Resources, a bord du chalutier 
Polar Storm

Emplois
À la même époque, l'an der­

nier, le Polar Storm se trouvait a

peu près au meme endroit, mais 
en train de pécher le turbot

Cette annee. il reste tellement 
peu de turbot que M McNamara a 
évalué qu’on ne pourrait même 
pas prendre la moitié des 10 
tonnes requises pour justifier le 
déplacement.

Plus de 6000 ouvriers de 
conserveries de poisson depen­
dent des prises du Polar Storm

La société Newfound Re­
sources a ete la premiere touchée, 
en 1989. lorsqu'on a commence a 
réduire les quotas de pèche. E.n 
fevner dernier, le ministre federal 
John Crosbie a éliminé complète­
ment la pèche a la morue pour les 
chalutiers côtiers.

« Ce que nous faisons actuelle­
ment, c’est uniquement pour atti­
rer l’attention sur nos pro­
blèmes », a reconnu M.

McNamara
Les manifestants voudraient 

qu'Ottawa adoptent des mesures 
plus severes a l’egard des 
pécheurs européens. On a meme 
suggère qu on fasse appel a la ma­
nne de guerre canadienne.

Mais jusqu'ici, les manifestants 
ont eu peu de succès dans les mé­
dias portugais et espagnols. Des 
journalistes européens se trou­
vaient a St-Jean (Terre-Neuve) la 
semaine dermere, mais ils sont re­
tournes dans leurs pays samedi 
Anniversaire

Notons qu'aujourd hui marque 
le 43e anniversaire de l'entree de 
Terre-Neuve dans la Confedera­
tion canadienne.

Le ministre des Pèches, John Gros 
bie. a répondu hier aux questions 
des membres de la Chambre des 
communes concernant la protesta 
tion des pécheurs de Terre-Neuve

r Pas de TPS ni de TVQ sur les livres 1 
1 à la I
! LIBRAIRIE PLACE LAURIER \
| (grand mail porte # 4) |

■ Tous les lundi, mardi et mercredi ■
de chaaue semaine *

I
L.

Tous les lundi, mardi et mercredi 
de chaque semaine
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Paradis envisage d’aller 
causer du projet de loi C-13 
avec le comité du Sénat

Vendredi, le président de ce co­
mité sénatorial (soit celui de l'é­
nergie, de l’environnement et des 
ressources naturelles), Daniel 
Hays, un libéral, a fourni l’assu­
rance au cabinet du ministre Para­
dis que ce dernier serait invité à 
venir présenter le point de vue du 
Québec à cette table.

« C’est envisagé. C’est l'une des 
possibilités que Pierre Paradis re­
tient (témoigner devant le comité 
sénatorial) », a indiqué, hier, à la 
Presse Canadienne, l’attachée de 
presse du ministre de l’Environne­
ment, Sylvie Marier.

Un tel témoignage, explique 
Mme Marier, pourrait permettre 
aux sénateurs de connaitre « l’au­
tre côté de la médaille », d’autant 
plus que le ministre fédéral de 
l’Environnement, Jean Charest, 
pourrait lui aussi se présenter de­
vant ce même comité.

Le projet de loi C-13, adopte 
aux Communes par une large ma­
jorité le 19 mars dernier, en est 
actuellement a l’étape de la deu­
xième lecture au Sénat et devrait 
être envoyé sous peu au comité 
sénatorial pour un examen appro­
fondi.

Par ailleurs, le cabinet du mi­
nistre Paradis a terminé, tard ven­
dredi soir, l’envoi d’une lettre à 
chacun des 103 membres du Sé­
nat, dans laquelle est présentée la 
position du Québec

« (...) le projet de loi C-13, dans 
sa forme actuelle, est non seule­
ment inacceptable, parce qu’il em­
piète sur les compétences exclu­
sives du Québec, mais aussi 
impraticable parce qu'il engendre­
ra des dédoublements de procé­
dure et éventuellement de nom­
breux litiges », fait valoir le 
ministre, dans sa missive aux 
sénateurs.

Totalitaire
Plus loin, dans cette même 

lettre, M. Paradis n’hesite pas a 
pourfendre le gouvernement Mul- 
roney en affirmant que « ce texte 
de loi qui propose un processus 
d’évaluation environnementale fé­
déral à la fois totalitaire et 
dominateur ».

D’autre part, le ministre Para­
dis a contacte par telephone, la 
semaine dernière, la sénatrice 
conservatrice, Thérèse Lavoie- 
Roux, pour lui expliquer person­
nellement les motifs de l’opposi­
tion du Québec au projet de loi 
fédéral.

Mme Lavoie-Roux a ete minis­
tre de la Santé au sein du gouver­
nement Bourassa de 1985 à 1989, 
et connaît donc bien les princi­
paux intervenants impliques dans 
ce dossier à Quebec.

Dans une entrevue accordée il 
y a quelques jours a la Presse ca­
nadienne. Mme Lavoie-Roux s'est

otiens cette semaine dans 411
3000 points

cwB/tfJË/Hkïiù 32.
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MAZDA LANCE SON

ATTRAPEZ-LA!

Obtenez le climatiseur
VALANT JUSQU’À 2 100$. OU UNE REMISE DE 1 500$:

Tirez profit de l'été au maximum... bien au frais grâce à Mazda!

Car nous vous offrons le climatiseur à l'achat de l'un de nos modèles les plus 

populaires. La 323 et la Protégé, les plus spacieuses de leur catégorie.

La 626, une superbe berline conçue pour la famille avec en plus, style et performance.

La MX-6, notre éblouissant coupé sport. La Miata, un triomphe mondial.

Nos camionnettes, les plus vendues au Canada, catégorie importées. Et la MPV, deux 

fois élue mini-fourgonnette importée de l'année au Canada. Profitez vite 

du climatiseur chez Mazda : une façon gagnante de déjouer la chaleur de l'été !

* 4 ■ .. —W..

PROTÉGÉ

Nos véhicules sont protégés par l’une des garanties les plus complètes et les plus solides de (Industrie.
'Oituti it ou rciiM1 i‘tvrls „i'' is k”; mock-it's 199? suivants 3?3 Pirtw MX 6 626 MPV M .t1,i « camionnent* Ma/rla encore en stock die/le ( o'icessiomane ao'es le 5 mars 92 La remise est (Je 1500 $ masimum 

a li a V't-M'ts iirl'iiut ii i h t cinnatiseui e.i itsene Et su'la MPV le clnnatiseui a double sotte vaut 2 IIX’S Ottie dune emee limitée q.i "c iieut être combinée a aucune autre Details cfi« votre coi’cessionnai'e

Je me sens bien.
Québec
Chatel Automobiles Liée
1350, Bouvier 
o28-o33o

Québec
Rendez-Vous Mazda
Ipl5. boni. Henri Bourassa 
52°-5551

Québec
Premier Mazda
p5p, rue Graham Bell 
P87-0753

Sic Patrice de Beaurtvage
Automobiles M. Blais
4o2. rue Principale 
5°o m::

Cap-Santé
Cap-Santé Mazda
5. me Bois de L Ail 
285-0011

Plessisville
Maurice Coté 
Automobiles Inc.
o37, rue St-louis 
362-7324

Montmagny Baie St. Paul
Montmagnv Mazda Charlevoix Mazda
201, blvd Tache Ouest 90p. Mgr de Laval 
248-0014 435-5353

St. Georges de Beauce 
Automobiles Sittelle
15300, boul. Lacroix 
228-4815

Thettord Mines
Centre de I Auto Amiante Inc.
410. boul Smith Sud 
338-4p°4

Rivière du Loup
Rivière du Loup Mazda
160, Fraser 
8p2-32o3

Matane
Garage Marcel Villeneuve Inc.
1780 rue du Phare Ouest 
562-0245

Pintendre
A. I achance Automobiles Inc.
52°. Route Kennedy 
837-8807

Rimouskt
Automobiles R.P. Inc.
455, boul. Ste-Anne 
Pointe au Père 
724-7888

Grande Rivière 
Llovd Sutton Auto
8°, Grand Allée 
385-2270

Baie Comcau
Mazda Cote-Nord
201. boul. La salle
2Op-0202
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La hausse canadienne la plus substantielle

La natalité a grimpé de 14,2 % au Québec entre 1987 et 1990
OTTAWA (PC) — Pour la troisième année consécutive, le taux 
de natalité a continué de grimper en 1990 à travers le Canada 
Pendant ces trois années, c'est au Québec que le taux a 
progressé le plus rapidement, faisant un bond de 14,2 % entre 
1987 et 1990.

En termes concrets, les Québé­
coises ont donné naissance en 
1990 a 14 000 bébés de plus qu’en 
1987, a révélé Statistique Canada, 
hier.

L'augmentation fait suite aux 
mesures d’aide aux familles du 
gouvernement provincial, censées 
encourager la natalité. Par compa­

raison, au cours de la même pé­
riode, le taux de natalité en Onta­
rio s’est accru de 6,9%.

Les opinions des scientifiques 
divergent quant à l’impact de pro­
grammes gouvernementaux, 
quels qu’ils soient, sur les ten­
dances profondes d’une société 
comme le taux de natalité. M. Su- 
rinder Wadhera, de Statistique 
Canada, dit croire qu’ils peuvent

LES JARDINS EMOND
Vastes et luxueux appartements 

au coeur de la ville 
dans un endroit tranquille

Ascenseur • Antivol
Isolation et insonorisation • Interphone
maximales • Planchers béton
Système d’alarme • Parc

VENEZ NOUS VOIR 
682-0213 683-6847

Naissances
au Canada
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On a enregistré un total de 
405 486 naissances viables au 
Canada en 1990, soit 3.2 % de 
plus qu’en 1989. La population 
totale était évaluée à 26,58 millions 
en 1990, soit 1,35 % de plus que 
l’année précédente.

avoir une influence, mais ajoute 
qu’il n’existe aucune méthode 
simple permettant de mesurer cel­
le-ci.
Pas de revanche

Selon un analyste de Statisti­
que Canada, l’augmentation des 
naissances constatée au pays en­
tre 1987 et 1990 n’indique qu’une 
poussée temporaire du taux de 
natalité, et non un revirement du­
rable de la tendance à la baisse 
enregistrée ces 20 dernières 
années.

Les données de Statistique Ca­

nada reflètent vraisemblablement 
la volonté des femmes plus âgées 
de reprendre le temps perdu et 
d’avoir des enfants avant la fin de 
leurs années de fécondité

Les Canadiennes nées pendant 
le « baby-boom », soit à peu près 
entre 1945 et 1960, se retrouvent 
maintenant dans la trentaine ou la 
quarantaine

« Les femmes ont repousse la 
conception de leur premier en­
fant. Ensuite, l’intervalle entre le 
premier et le deuxieme enfant di­
minue. A mesure que les femmes

vieillissent, elles tendent a avoir 
des bébés a des intervalles plus 
rapproches », expliquait l’analyste 
de l’agence fédérale

Il y a eu 405 486 naissances via­
bles au pays en 1990, soit 3,2 % de 
plus qu’en 1989. On comptait l’an 
dernier 15,3 naissances viables 
pour chaque tranche de 1000 Ca­
nadiens, contre 14,4 en 1987.

Au Québec, cette proportion 
était de 14,5 pour 1000. L’Alberta 
avait le taux le plus éleve, 17,4, et 
Terre-Neuve le plus faible, soit 
13,3.

1961

Le verdict de culpabilité rendu contre 
Sauvé et Hiscock maintenu en appel

1990

362,187

371,346

405,486 15.3

Note: Le taux brut de natalité est 
le nombre de naissances viables 
par 1000 habitants.

MONTREAL (PC) — La cour d’appel du Québec a maintenu le 
verdict de culpabilité rendu il y a sept ans contre le sergent d’état 
mîyor Paul Sauvé, de la Gendarmerie royale du Canada (GRC), 
et un de ses informateurs, Gerald Hiscock, sous des accusations de 
possession de haschisch dans le but d’en faire le trafic.

Statistique Canada (PC)

Dans un jugement unanime rendu 
public hier, les trois juges de la 
cour d’appel ont rejeté unanime­
ment les motifs invoqués par la 
défense.

Les avocats des appelants 
avaient notamment soutenu que

l’écoute électronique utilisée pour 
recueillir de la preuve avait été 
faite de façon illégale.

Sauvé, l’ex-chef enquêteur de 
l’escouade des stupéfiants de la 
GRC à Montréal, a été condamné 
à une peine de cinq ans de péni­
tencier à l’issue de son procès, en

1985, tandis qu’Hiscock a ecope 
d’une peine de deux ans de 
prison.

Les deux hommes avaient été 
arrêtés en mai 1980. Leur procès 
s’est déroulé à huis clos afin de 
protéger l’identité d’autres 
informateurs.

La preuve a révélé que le ser­
gent d’état major Sauvé et son in­
formateur s’étaient appropriés 
une partie d’une cargaison de has­
chisch destinée à une organisation 
criminelle.

Rolande, coloriste depuis 
plusieurs années :
Il me fera 
vous différentes
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Société d énergie de la Baie James
PROJET - SIÈGE SOCIAL

Une garde-robe
de 10000V

APPEL D’OFFRES 92-0122 
TRAVAUX DE RÉNOVATION EN ELECTRICITE 

SUPERFICIE: 136000 PI CA 
CATÉGORIES : 4284. 4252. ***

Date et heure limites de
réception des soumissions : Le mardi 7 avril! 992 è 15 h 30.

heure de Montréal
Garantie de soumission 30000 S
Pnx du document : 25 $ toutes taxes incluses
Les documents d appel d offres peuvent être achetés ou consultés sur place, 
du lundi au vendredi inclusivement, de9hà12hetde13hà16h30, à l'endroit
suivant :

Société d’energie de la Baie James 
DIRECTION APPROVISIONNEMENT 

22e etage
800. bout, de Maisonneuve Est 

Montréal (Québec)
H2L4M8

Le paiement des documents s effectue par chèque visé ou mandat fait a l’or­
dre de la Société d énergie de la Baie James et n’est pas remboursable La 
Société d’énergie n accepte pas de paiement en argent comptant.
Une garantie de soumission au montant mentionne ci-dessus est requise
conformément aux exigences du document d appel d’offres
Seules les personnes, sociétés, compagnies ou sociétés en coparticipation
ayant une place d affaires au Québec et qui ont acheté le document d appel
d'offres de la Société d energie de la Baie James peuvent soumissionner.
Cette dernière n est pas tenue d accepter la plus basse ni aucune des autres
soumissions.
*♦* Une visite des lieux au 500. boul. René-Lévesque Ouest est prévue les 

2 et 3 avril sur rendez-vous Contactez M. Yves Belisle. (514)879-4999
Pour obtenir le document d appel d offres ou pour tout renseignement supplé­
mentaire concernant le document d'appel d'offres, veuillez communiquer avec 
Mme Susie Léveillé au (514)985-7900
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Tirage le 
mardi 21 avril 
1992 à 11 h.
C’est tellement 
simple!
Lors d’un achat dans une 
des boutiques de Place 
Laurier, vous recevrez 
automatiquement un 
bulletin de participation.
Remplissez-le en 
répondant correctement 
à la question «Est-ce qu’il y 
a un Mur des Célébrités à Place 
laurier?». Puis déposez votre bulletin 
dans l’un des 6 barils-pyramides situés 
dans le centre commercial ou dans le 
grand baril près du Comptoir des 
renseignements au 2e étage.
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Une garde-robe 
de 10000 s 
pour vous!

Le 21 avril à 11 h, il 
y aura un tirage de 

10 000 * en certificats- 
cadeaux de Place Laurier 

à être dépensés comme 
suit dans les boutiques de 

Place Laurier:

• 6 000 * en vêtements 

• 2 000 * en bijoux
• 1 000 s en chaussures et 

sacs à main de cuir
• 500 J en chapeaux, bas, 

foulards et lunettes
• 500 s en soins de beauté

Les bulletins de participation 
sont cumulatifs, du lundi 

23 mars au samedi 18 avril 1992. 
Participez souvent et multipliez 

vos chances de gagner!

Reglements officiels disponibles au Comptoir des 
renseignements de Place Laurier, 2c étage Un litige quant à 

la conduite de ce concours et l’attribution d'un prix peut être 
soumis à la Régie des loteries et courses du Québec.

LA BAIE, SEARS, SPORTS EXPERTS, 
TOYS "R" US. WISE, ZELLERS 

ET 350 BOUTIQUES ET RESTAURANTS 
DONT LA HALTE BOUFFE AU 3'ÉTAGE.
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Grand service à petit prix 
vers les États-Unis.
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Voici l’Expresspak USAJVI. signé Purolator.

Avantageux : personne n’y inclut 

autant d’avantages pour le même prix. 

Plus grand : pour impression 

électronique, rapports de grande 

dimension et objets en vrac.

DEMAIN MATIN, EN MAINS.

Livraison garantie le lendemain matin dans 

plus de 30 000 villes des États-Unis. 

Rapide: aucuns frais de dédouanement. 

Pour tout renseignement, téléphonez 

au 1 800 387-3027.
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Le virage politique est imminent en France
PARIS (Reuter, AFP) — Au terme d’une journée ponctuée de 
coups de théâtre, le Parti socialiste français (PS) a enregistré hier 
soir et aujourd'hui deux nouveaux revers en perdant les 
élections pour la présidence des régions du Nord-Pas-de-Calais et 
de la Haute-Normandie, alors qu'un remaniement 
gouvernemental, associé ou non à un changement du premier 
ministre Edith Cresson, est attendu au plus cette semaine.

Pour reconstituer sa majorité, le 
président François Mitterrand au­
rait songé à faire appel à Jacques 
Delors , president de la Commis­
sion européenne (CEE), qui selon 
certains analystes serait le seul 
premier ministre susceptible de 
former autour de lui une nouvelle

coalition de gouvernement
Le scrutin du Nord-Pas-de Ca­

lais amène l’élection pour la pre­
miere fois, d’une femme a la tête 
d’un conseil régional en France 
métropolitaine, et d’un militant 
écologiste comme président.

Le PS est cependant parvenu a 
empêcher dans le Nord la dési­

gnation d’un candidat de droite en 
retirant son propre candidat, le 
ministre de la Ville Michel Dele- 
barre, en faveur des Verts.

Marie-Christine Blandin, can­
didate du mouvement écologiste 
les Verts a été élue à la tête du 
conseil régional du Nord-Pas-de- 
Calais, par 52 voix contre 42 au 
candidat de la droite traditionnel­
le, Jacques Legendre, grâce aux 
désistements successifs en sa fa­
veur des candidats socialiste, Mi­
chel Delebarre, et communiste 
Ivan Renar.

Le candidat « sans étiquette » 
Jean-Louis Borloo, soutenu par le

2

Joignez-vous aux gagnants du gros lot de la 6/49
de 12 500 000 S.

Logez au Holiday Inn Crowne Plaza Centre-Ville,
420. rue Sherbrooke Ouest, Montréal.

Téléphone : 842-6111 Télécopie : 842-9381

mouvement Génération écologie 
du ministre de l'environnement 
Brice Lalonde, s’est également re­
tiré, mais les membres de sa liste 
n’ont pas participé au vote final. 
Laurent Fabius battu

En Haute-Normandie (ouest) le 
candidat de la droite traditionnel­
le, Antoine Rufenacht, a été élu au 
troisième tour avec 29 voix contre 
21 au chef du Parti socialiste, l’an­
cien premier ministre Laurent 
Fabius.

Laurent Fabius a immédiate­
ment contesté l’élection de M. Ru­
fenacht, en l’attribuant à l’apport 
des 8 voix du FN et en faisant 
valoir des irrégularités juridiques 
qui auraient été commises par les 
élus des Verts.

M. Rufenacht a refusé de dé­
missionner en soulignant qu’il ré­
cusait les voix du FN, ce qui selon 
lui, lui donne le même nombre de 
voix qu’à M. Fabius, mais justifie 
son élection au bénéfice de l'âge.

Le premier secrétaire du Parti 
socialiste français (PS), M. Fa­
bius, a par ailleurs déclaré, hier- 
soir à Paris, qu’un remaniement 
ministériel interviendra en France 
« dès cette semaine », dans des dé­
clarations à la chaine de télévision 
FR3.

M. Fabius ne s’est pas pronon­
cé sur la composition d’un éven­
tuel nouveau gouvernement esti­
mant que ce sera au président 
François Mitterrand « de donner 
son sentiment».

Le premier secretaire du PS a 
estimé que les résultats des ré­
centes élections régionales et can­
tonales qui se sont soldées par 
une cuisante défaite pour son par­
ti constituent « un désaveu 
considérable ».

« 11 faut d’abord être lucide, ne 
pas raconter d’histoire. Même si 
ce sont des élections locales, ça a 
une portée beaucoup plus gran­
de», a-t-il ajouté.

La premiere ministre française Edith 
Cresson, qui pourrait être congédiée

cette semaine, s est adressée a la 
presse hier pour fait état du racisme

en France Dans un rapport de 1991 
sur ce thème, on relève que 41% 

des Français se déclarent ouverte­
ment « plutôt » ou « un peu » 
racistes .

L’ETA est décapitée mais...
(AFP, Reuter) — L’arrestation dimanche soir par les policiers 
français du numéro un présumé de FETA et de son état-major 
pourrait, en décapitant le noyau dur du mouvement terroriste, 
favoriser une reprise du dialogue entre les séparatistes basques et 
Madrid, espère-t-on du côté espagnol.

Considérée en Espagne comme le 
résultat d'une «splendide coopé­
ration » franco-espagnole, saluée 
par le roi Juan Carlos dans un té­
légramme au président François 
Mitterrand, l’opération a notam­
ment permis de mettre la main sur 
Francisco Mugica Garmendia 
« Artapalo » et sur ses lieutenants 
José Luis Alvarez de Santacristina 
« Txelis » et Miguel Arregui Eroz- 
tarbe « Xittipaldi ».

Elle s’est poursuivie hier avec 
de nouvelles interpellations dans 
le Pays Basque français et, dans la 
soiree, douze personnes dont plu­
sieurs de nationalité française 
étaient toujours gardées à vue, se-
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Ion le ministre de l'Intérieur Phi­
lippe Marchand. Mais ce n’est pas 
un « chant de victoire », a-t-il tenu 
à spécifier.

Madrid s’apprête à demander 
plusieurs extraditions mais, au 
moins deux des interpellés, « Ar­
tapalo » et « Xittipaldi », devront 
d’abord s’expliquer devant la jus­
tice française pour association de 
malfaiteurs notamment.

La garde civile espagnole, se­
lon le ministre de l’Intérieur José 
Luis Corcuera, « était sur les 
traces d'Artapalo depuis trois 
mois». De son côté, depuis plu­
sieurs jours la police française 
surveillait sept « sites » suscepti­
bles d’abriter la réunion au som­
met de l’ETA.

Tout en exprimant hier sa sa­
tisfaction après la « brillante » 
opération anti-ETA en France, le 
ministre espagnol de l’Intérieur 
s’est garde de tout triomphalisme: 
l'organisation, selon lui, dispose 
encore d’une capacité qui lui per­
mettra de poursuivre ses attentats. 
Dès les arrestations connues, un 
responsable d’Herri Batasuna, la 
branche politique de FETA, a 
d’ailleurs déclaré que la relève se­
rait assurée.

Les dispositifs de securité mis 
en place pour l’Exposition Univer­
selle de Séville et les Jeux Olympi­
ques de Barcelone seront mainte­
nus et même renforcés, a prévenu 
M. Corcuera.

Selon lui, la France et FEs- 
pagne s'étaient fixé en 1991 des 
« objectifs prioritaires » communs 
dans la lutte contre le terrorisme: 
les arrestations de dimanche en 
faisaient partie, a-t-il précisé.

Côté espagnol, on espere que 
l’offensive contre le noyau dur de 
l’organisation basque laissera la 
voie libre aux partisans d'une né­
gociation, interrompue depuis les 
dernières conversations d'Alger 
en 1989. La police espagnole a en 
effet évoqué, à plusieurs reprises, 
des dissensions au sein de FETA 
entre les partisans de l’intransi­
geance et ceux favorables au dia­
logue avec le gouvernement
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Conférence

Mme CLAUDIA RAINVILLE 
Auteurs et conférencière

Thème: QUI EST AUX COMMANDES 
DE NOTRE VIE L EGO OU 
LE MAITRE INTÉRIEUR? 
t ego, c'est ce qui en nous vit 
des peurs, des doutes et 
nous freine leMaüre 
intérieur, lui, nous guide dans 
la sérénité
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Lieu : Québec Inn, 7175, boul

Hamel Ouest
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En Bref

L'hôtelier américain Keariee Wnght, de rAlaska, nourrit avec sa bouche 
« EMra », cet orignal femelle qui, vivant généralement dans les bois, revient 
chaque hiver au môme motel pour obtenir un peu de pain...

■ Ross Perot, candidat indépendant
DALLAS, Texas (AFP) — Le milliardaire texan Ross Perot, qui envisage 
de se présenter comme candidat indépendant à l’élection présidentielle 
américaine de novembre prochain, a confirmé hier ses ambitions en 
désignant un candidat à la vice-présidence. M. Perot, 61 ans, s’était 
rendu célèbre au début des années 60 en organisant le soutien aux 
prisonniers de guerre du Vietnam. Il a choisi pour compléter son 
« ticket » le vice-amiral James Stockdale, 68 ans, un ancien héros de ce 
conflit.

■ Eltsine tout comme Gorbatchev
MOSCOU (AFP) — Quatorze des 17 républiques, régions et régions 
autonomes composant l’immense Fédération de Russie sont invitées 
aujourd’hui par Boris Eltsine à signer un nouveau Traité régissant leurs 
relations avec Moscou, qui constitue une tentative d’endiguer la montée 
de l’indépendantisme. À quelques mois de distance, le président russe 
est confronté aux mêmes difficultés qui ont provoqué la chute de 
Mikhal Gorbatchev et la disparition de l’URSS. Seuls le Tatarstan, le 
Tchétchénie et la Bachkortostan (ex-Bachkirie) ont refusé de signer le 
traité qui doit offrir aux régions russes — les anciennes «républiques 
autonomes» du temps du régime soviétique — une plus grande 
souveraineté en les maintenant au sein de la fédération.

■ Fuite due à une valve défectueuse
STOCKHOLM (Reuter) — Une valve défectueuse est à l’origine de 
fuites radioactives la semaine passée dans une centrale nucléaire russe, 
a déclaré hier un organisme suédois d’inspection des sites nucléaires, le 
SKI. La fuite d’iode radioactif et de gaz inertes, jeudi dernier, a 
provoqué un regain d’inquiétude sur la scène internationale quant à la 
sûreté des installations nucléaires de l'ancienne Union soviétique.

■ 300 savants soviétiques aux USA
WASHINGTON (AFP) — Les États-Unis ont annoncé hier le lancement 
de deux programmes d’études pour 300 savants de la communauté des 
États indépendants (CEI) dans des entreprises et des universités 
américaines. Le premier programme, auquel le gouvernement 
consacrera initialement un millions, permettra à 150 chercheurs du 
secteur militaire de travailler comme stagiaires dans des compagnies 
américaines pendant 3 à 6 mois. Cent cinquante autres chercheurs 
pourront travailler pendant un à deux ans dans des universités 
américaines à partir de la rentrée prochaine. Ces établissements sont 
invités à financer la plus grande partie de ce programme: 1,5 million $...

■ Échec d’un détournement d’avion
MADRID (Reuter. AFP) — Le commandement de bord d’un Boeing 727 
de la compagnie Tunis Air a tenu en échec une tentative de 
détournement et a fait atterrir normalement hier son appareil à 
l’aéroport de Madrid-Barajas, annonce la garde civile espagnole. Le 
pirate de l’air, un Êspagnol qui était ivre, a tenté de prendre le contrôle 
de l’avion pendant la liaison Tunis-Madrid. 11 n’était pas armé et a été 
maitrisé par l’équipage et remis à la police espagnole après 
l’atterrissage.

■ Jumeaux pour une mère de 51 ans
JERUSALEM (Reuter) — Une Israélienne de 51 ans a donné le jour hier 
à des jumeaux et, selon son médecin, il s'agit d’un record, a rapporté la 
radio israélienne. Des ovules prélevés sur une autre femme et fécondés 
in vitro ont été implantés dans l’utérus de la femme, ménopausée 
depuis six ans, a précisé le professeur Shlomo Mashiach, du centre 
médical Shiba. Les bébés, nés par césarienne, pèsent chacun 1,25 kilo.
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SEULEMENT CHEZ HOLT RENFREW

DOUX DE LIGNE FLUIDE ET DUNE COUPE IMPECCABLE LE 
TRENCH COAT LÉGER VOUS PROTÈGE DU MAUVAIS TEMPS 
SANS VOUS ALOURDIR • NOTRE TRENCH EST MI-DOUBLÉ 
CONFECTIONNÉ DANS UN TISSU INCROYABLEMENT DOUX 
QUI SE DRAPE A RAVIR EN OUTRE IL EST AGRÉMENTÉ DE 
TOUTES LES CARACTÉRISTIQUES CLASSIQUES D UN 
TRENCH TELLES QUE PATTES D ÉPAULE PATTES DE 
RÉGLAGE AUX MANCHES ET FENTE BOUTONNÉE DANS UE

DOS ET DES PETITS DÉTAILS SUPPLÉMENTAIRES COMME 
BOUTONS EN CORNE IMITATION PATTE DE SERRAGE A 
BOUTONNAGE A LENCOLURE ET UN COL COUPÉ SI BAS 
QU IL SE TIENT PARFAITEMENT PLAT VOUS OFFRENT 
TOUT LE CHIC POSSIBLE A UN PRIX TRÈS RAISONNABLE 
• VENEZ CHOISIR VOTRE TRENCH -COAT LÉGER SOIT EN 
NOIR TRÈS PRATIQUE SOIT COULEUR PIERRE ET VOUS NE 
LE TROUVEREZ QUE CHEZ HOLT

Place Sainte-Foy, 656-6783 • Ouvert du lundi au mercredi de 9 h 30 A 1 7 h 30. les jeudi et 
VENDREDI DE 9 H 30 JUSQU'A 21 H ET LE SAMEDI DE 9 H 30 JUSQU'A 1 7 H

HOET RENFREW

MORDEZ A L’HAMEÇON/
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?NMONTBÈ AU QUÉBEC'

AUTO

Frank & Michel
Le seul concessionnaire Honda de la 
Rive-Nord accrédité par le CAA

5790, bout. Sainte-Anne 
Boischatel
Ligne directe : 666-4779
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ÉDITORIAL
Rouler sans 
se faire 
malmener

printemps apporte aux Québécois une nouvelle 
toujours pénible : l’état lamentable du réseau routier de 
la province. Cette annee, cette constatation se confirme 
encore une fois. Ceux qui prennent la route ont droit à 
toutes les sensations que fournit la conduite automobile 
à travers les trous, les ornières, les bosses, les fissures.

Bref, les routes québécoises sont dans un état de 
détérioration avancé, et il est à propos de se demander 
s’il sera possible de rouler un jour sans se faire 
malmener.

Les autorités publiques doivent entretenir les routes 
pour les garder dans un bon état. Négliger cette tâche 
est une politique à courte vue, puisque tôt ou tard il 
faudra les reparer. Les sommes nécessaires seront alors 
astronomiques.

De grandes voies de communication dont on était 
fier, comme l’autoroute 20. atteignent déjà les 25 ans. 
Les camions lourds y ont creusé des ornières. Signes 
d’usure semblables à ceux qui apparaissent sur les plan­
chers des vieux bâtiments.

Le transport par camion augmente d’annee en an­
née ; il faudrait accroître la surveillance pour faire res­
pecter les charges permises, puisque que ce sont surtout 
les poids lourds qui sont responsables dans une large 
mesure de la détérioration des routes. D’ailleurs, les 
calculs en matière de construction routière se font en 
rapport avec la capacité portante des essieux.

Les autorités ne peuvent pas justifier leur laisser-aller 
en plaidant un manque à gagner. Ce n’est pas parce que 
les automobilistes ne paient pas leur juste part de taxes 
que le gouvernement peut se croire autorisé à couper 
dans les budgets consacrés à l'entretien des routes.

De 1986 jusqu'à aujourd’hui, les automobilistes ont 
déboursé la somme de 16,181 milliards S en taxes sur 
l’essence, en droits et permis, en amendes, en taxes de 
vente et en taxes sur les assurances.

On peut, certes, se demander si l'argent provenant de 
la poche des automobilistes doit nécessairement retour­
ner aux transports. C’est sans doute là une façon étroite 
d'administrer la chose publique. Il n’en demeure pas 
moins que les automobilistes, selon la formule con­
sacrée, n’en ont pas pour leur argent.

Et avec le temps, ils en auront de moins en moins. 
Avant 1985, un dollar sur deux puisé dans les poches 
des automobilistes retournait dans le réseau routier 
Cette année, c’est un dollar sur trois.

Pourtant, c’est le contraire qui devrait se produire. Le 
vieillissement des routes, l’augmentation du trafic lourd, 
la négligence des dernières années, tout indique la né­
cessité d'un accroissement des sommes investies dans le 
réseau routier.

La qualité des routes se posera de façon encore plus 
épineuse l'an prochain quand le gouvernement confiera 
aux municipalités régionales de comté l’entretien du 
réseau routier. Les municipalités auront-elles l’argent 
nécessaire pour entretenir les 30 000 kilomètres de 
routes dont on leur fera cadeau ?

Beau débat en perspective 1 Mais ce transfert ne si­
gnifie pas que les routes seront mieux entretenues.

JEAN MARTEL

gloc-notes

Hydro rêve encore 
Sk-J elon M. Richard Drouin, président du conseil d’Hydro- 
Quebec, le Quebec aura toujours besoin, vers l’an 2000, des 
megawatts que produira le complexe de Grande-Baleine. 
Ce sont plutôt, dit-il, des projets subséquents qui pour­
raient souffrir de l’annulation du contrat avec New York.

Il serait intéressant d'entendre les explications du pre­
mier ministre du Québec, l’architecte de la politique éner­
gétique. là-dessus. Si la demande d’énergie baisse dans 
l'État de New York en raison de la récession et de mesures 
conservationnistes, comment le Québec peut-il vivre une 
réalité totalement différente où la croissance de la deman­
de domestique et industrielle ne serait pas affectée ?

Est-ce que les consommateurs québécois devront main­
tenant assumer, via leur facture d’énergie et leurs taxes, 
tous les milliards de dollars d’emprunts effectués pour réa­
liser Grande-Baleine maintenant que les Américains ont 
mis fin au contrat ?

Malgré tous les indices de difficultés qui obscurcissent le 
dossier depuis quelque temps et qui auraient dû inciter à la 
prudence, Hydro-Québec serait-elle trop engagée financiè­
rement au point de ne plus pouvoir faire marche arrière ? 
Ou est-ce que le gouvernement estime toujours qu’il faut 
relancer l’économie par des grands travaux, même s’ils 
sont peu utiles et qu'ils provoqueront un accroissement du 
fardeau de taxes pour les contribuables ?

Ne serait-il pas temps de transférer les responsabilités 
financières de la construction de nouvelles centrales vers 
des entrepreneurs privés ? Ils construiront selon les be­
soins d’une part et. d’autre part, la dispersion des projets à 
travers le territoire, aidera plus l'ensemble de l’économie à 
redémarrer qu'un seul mégaprojet en région désertique. 
C'est ainsi que les Américains ont trouvé le moyen de se 
passer de notre énergie. Ils font tourner leur économie au 
lieu d’exporter leur argent vers le voisin du nord

L’industrie de la construction pourrait aussi reprendre 
du poil de la bête si le gouvernement et Hydro mettaient en 
place avant l’an 2010 ! — un programme d’isolation et de 
remplacement des portes et fenêtres Ces mesures auraient 
encore l’avantage de consolider les milieux urbains et de 
ralentir la croissance des coûts publics liés a l’étalement.

Quand prendra-t-on le virage ?

MARIE CAOUETTE

Ë(M*ur admnt et 'Macteut t 
et deecieur oe i eotor*
J -JACQUES SAMSON

Vice ptesioeot e«ecüO*
DENIS CUCME

Pre&dent et EtMeur
ROBERT NORMAND

Oecteuf de i mtorraaiion
OEMS ANGERS

La nouvelle communauté Canada-Québec
r”
V-/ est dommage qu’on ait choisi le 
jour du dépôt des crédits 1992-93, mardi der­
nier, pour faire comparaître en commis­
sion parlementaire deux professeurs de l'U- 
niversite Sherbrooke, Roma Dauphin et 
Stanislas Slosar. auxquels on avait demande 
de se pencher sur le maintien de l’espace 
économique canadien actuel après l’acces­
sion du Québec à la souveraineté.

Depuis deux ans, on a dit beaucoup de 
choses sur le sujet, mais c’est la première 
fois qu’il m’est donné de lire un projet de 
traité en bonne et due forme - heureusement 
allégé de l’inévitable jargon juridique des 
traités internationaux - entre un Québec 
souverain et ce qui resterait du Canada.
Mais comme la commission parlementaire 
siégeait le soir, personne n’en a parlé.

Les auteurs se sont inspirés d’exem­
ples comme la Communauté économique 
européenne, l’accord de libre-echange 
avec les États-Unis ou le Fonds monétaire 
international. Il y a aussi des ressem­
blances avec le Livre blanc que le gouverne­
ment Lévesque avait publié en 1979. En 
revanche, le modèle de gestion qu’ils propo­
sent, secteur par secteur, me semble 
inédit.

Le traité idéal confirmerait d’entrée de 
jeu la préservation de l’espace économique 
actuel (libre-échange, union douanière, 
libre circulation des capitaux, des services et 
des personnes) et comporterait, en an­
nexe, un accord particulier sur une union 
monétaire prévoyant l'utilisation commu­
ne du dollar canadien.

L’institution suprême serait appelé 
Conseil de l’Union et serait dotée d’un Se­
crétariat qui pourrait être organisé en 
deux sections nationales. Pour faciliter les 
choses, l’une pourrait être basée a Hull, 
l’autre à Ottawa.

Lors des délibérations les plus impor­
tantes, le Conseil réunirait les deux premiers 
ministres (du Canada et du Québec), mais

Michel

DAVID
normalement les deux parties seraient re­
présentées par les ministres responsables 
des dossiers débattus au sein de leurs gou­
vernements respectifs.

Toute résolution du Conseil devrait 
être adoptée à l’unanimité. Pour exercer une 
« influence modératrice » sur les politi­
ciens siégeant au Conseil, les projets de ré­
solutions devraient être scrutés par des 
comités d’experts indépendants nommés 
pour plusieurs années, dont les avis se­
raient rendus publics. L’idée est de forcer les 
politiciens à expliquera la population 
pourquoi ils vont à l’encontre de l’avis des 
experts.

Comme il finirait inévitablement par y 
avoir désaccord, une Commission d’arbi­
trage est prévue. Le Canada et le Québec 
nommeraient chacun deux membres, les­
quels choisiraient à leur tour un président 
de citoyenneté d'un État-tiers.

1^ sentence de la Commission d’arbi­
trage lierait théoriquement les parties. Mais 
comme elle ne pourrait pas faire l’objet 
d’une exécution forcée, la victime pourrait 
suspendre l’application du traité ou d’une 
de ses dispositions, de manière à infliger à 
l’État récalcitrant un dommage équivalent 
au préjudice subi.

Dans le cas des litiges impliquant des 
personnes physiques ou morales, un tribu­
nal composé de trois juges-arbitres ren­
drait une décision, laquelle serait exécutée 
par l'État souverain sur le territoire du­
quel elle devrait s’appliquer.

Pour assurer la gestion concrete de 
l’espace économique, chaque secteur d'acti­

vité serait soumis à un Directorat com­
posé d’administrateurs venant de chacune 
des cinq grandes régions (Atlantique, 
Quebec, Ontario, Prairies, Colombie-Britan­
nique) et qui agiraient indépendamment 
de leurs gouvernements respectifs.

Au sein de ces Directorats, chaque ad­
ministrateur disposerait d’un nombre de suf­
frages pondéré en fonction du « poids 
propre » de sa région dans le secteur concer­
né. Par exemple, si le Québec produit 
48 % du lait industriel, l’administrateur qué­
bécois aurait 48 % des voix dans ce sec­
teur. En revanche, dans la fixation du quota 
d’importation d’automobiles japonaises, il 
pourrait n’avoir que 15 %.

Les auteurs estiment toutefois qu’un 
traité comme celui-là représente le scénario 
optimum, qui est assez peu susceptible de 
se réaliser dans le délai d’un an, que la loi 
150 prévoit entre un OUI à un référen­
dum sur la souveraineté et le moment ou le 
Québec accéderait au statu d’État souve­
rain. Il faut reconnaître que l’expérience 
constitutionnelle canadienne ne plaide 
pas en faveur d’un règlement rapide.

Durant cette période d’un an. les négo­
ciations devraient se dérouler dans le cadre 
fédéral actuel, mais ce cadre n’existerait 
plus le jour où le traité s’appliquerait: quelle 
valeur aurait-il ?

D'autre part, qu’est-ce qui assure que 
le reste du Canada -s’il accepte de négocier- 
ne voudra pas étendre la négociation à 
des secteurs qui sont actuellement de com­
pétence provinciale ou, au contraire, en 
réduire la portée ?

À court terme, les auteurs recomman­
dent d’examiner des hypothèses moins am­
bitieuses. Selon eux, le Québec ferait déjà 
un gain important si l'union douanière et l’u­
nion monétaire étaient maintenues. Pour 
le reste, il serait plus réaliste d'attendre des 
circonstances plus propice à une discus­
sion sereine.

Votre Qpinion

Mordecai Richler
Instinctivement, la tentation 

de s'emporter contre certaines 
des récentes déclarations et 
écrits à venir de l’écrivain québé­
cois Mordecai Richler nous as­
saille. Toutefois, quand on a 
compris sa position et les raisons 
de son amertume, on réalise le 
caractère refoulé et le peu d’im­
portance qu’il faut accorder à 
ces propos nous concernant.

Il faut d’abord savoir que 
Mordecai est un Québécois d'as­
cendance anglophone, ascen­
dance qui, il fut un temps, faisait 
de ses fils des héritiers privilé­
giés du Québec et de ses ri­
chesses, ainsi que ses chefs po­
tentiels.

Il est un rejeton d’une famille 
aux moyens modestes qui habi­
tait un quartier populaire de la 
métropole. Mais tout de même, 
dans son for intérieur, Mordecai 
se savait riche de son ascendan­
ce anglophone et, même si parmi 
les siens il était modeste, il se 
savait détenteur de droits aux­
quels les autres, ces porteurs 
d'eau, citoyens de deuxieme 
zone, ne pouvaient meme pas re­
ver.

Et c'est ce qu’il entreprit. Par­
ti à la conquête de ses galons a

l'étranger, ou il se fit connaître 
et reconnaître, il revient dans 
son pays après une brève absen­
ce de 20 ans pour enfin recevoir 
son dû, un peu comme le fils 
prodigue qui revient a la maison.

Malheureusement, ces ci­
toyens de deuxième zone, qui 
formaient et forment encore la 
majorité, et qu’il considère main­
tenant être des usurpateurs, ont 
réalisé au cours de cette même 
période qu’ils étaient eux aussi 
des héritiers a part égale du 
Québec et de ses richesses, ainsi 
que des chefs potentiels, au 
même titre que lui et ses pairs.

Tout avait changé : non seule­
ment doit-il maintenant partager 
son trésor en plus de six millions 
de parts, mais pire encore, l’as­
cendant sur les siens et sur les 
autres que son aura internatio­
nale aurait dû lui conférer à son 
retour au pays s’est vu diluer par 
cette émergence d’héritiers 
différents de lui par leur culture, 
leur langue et leur religion.

Gilles Laroche 
St Raymond

Mise nu pas
Les événements récents nous 

ont montré comment une nou­
velle révolution peut balayer 
d’anciens révolutionnaires en­

gourdis par leurs longues années 
de privilèges. Je propose que la 
même chose se passe ici au Qué­
bec et que l’on fasse basculer 
certains pans de notre glorieuse 
Révolution tranquille dans les 
annexes de l'histoire.

Il s’agirait donc de faire une 
nouvelle révolution où les pre­
miers concernés seront sans 
doute les castes issues de cette 
révolution, soit tous ces bureau­
crates des secteurs public et pa- 
rapublic (santé, éducation, 
Hydro-Québec, etc.) qui sont de­
venus une véritable nomenklatu­
ra qui exploite tranquillement 
les nouveaux paysans que sont 
les travailleurs du privé, ceux 
des F’ME plus particulièrement.

Les privileges et les droits ac­
quis de cette caste, qu'elle dé­
fend avec un acharnement qui 
n’a d’égal que l’immoralité de 
ceux-ci dans le contexte écono­
mique actuel, sont criants.

Ce temps achève, esperons-le. 
Viendra celui des réalités, com­
me à l’Est. Il ne nous reste qu’à 
espérer que cette nouvelle révo­
lution sera aussi tranquille que 
celle qui l’a précédée et a vu 
l’établissement de cette caste 
fonctionnaliste.

Il nous faudra trouver un Elt­
sine national qui aura le courage

de parler au nom du peuple. Cet 
Eltsine québécois aura la force 
de tenir tète aux belles argumen­
tations syndicales sur « l’exem­
plarité des conditions de travail 
du secteur public pour inspirer 
celles du privé (belle démonstra­
tion de langue de bois !) et sur la 
qualité des services (pire qu elle 
n’a jamais été)», pour ramener à 
la raison la caste en question et 
par le fait même nos dépenses 
publiques au niveau qu’elles 
peuvent se permettre d'être.

Louis Gameau 
Québec

Référendum 1992
La seule question valable, au 

référendum 1992, qui rendra jus­
tice au peuple québécois est la 
suivante :

En tant que citoyen, habitant 
le territoire québécois, je suis 
pour ou contre l'indépendance 
de la nation québécoise.

Êtes-vous pour ou contre l'in­
dépendance du Québec ?

Je suis pour l’independance 
du Quebec ;

Je suis contre (’indépendance 
du Québec.

Clermont Simard 
Saint-Nicolas
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La Syrie renouera 
avec l’Irak face à 
la menace d’Israël
LONDRES (AFP) — La Syrie est en tram de sonder les 
possibilités d'améliorer ses relations avec l’Irak, dans la crainte 
d un éventuel conflit avec Israël au cas où le processus de paix 
israélo-arabe échouerait, a estimé hier un analyste britannique.

Dans une déclaration a l’AFP. le 
directeur de l'institut Oxford Ana- 
lytica, M. David Lay, a déclaré que 
le président syrien Hafez al-Assad 
est « guidé » par la crainte d'un 
éventuel « échec du processus de 
paix qui exposerait la Syrie a une 
attaque israélienne », et celle « du 
renversement du (président ira­
kien) Saddam Hussein, qui abou-

Shamir veut 
retenir Levy
JERUSALEM (AFP. Reuter,
AP) — Le premier ministre 
israélien, M. Yitzhak Shamir, 
a indiqué hier soir qu'il espérait 
garder dans son 
gouvernement le ministre des 
Affaires étrangères, M. David 
Lévy, qui avait annoncé la veille 
sa démission, a rapporté la 
radio israélienne.

Cette demission est « une farce » a 
dit Shamir à des resporters. M. 
Lévy «continuera d’exercer ses 
fonctions avant et après les élec­
tions » législatives prévues le 23 
juin prochain. « Je poursuivrai 
mon dialogue avec M. Lévy afin 
de préserver l’unité du Likoud », 
a-t-il ajouté.

L'opposition travailliste pour­
rait sortir vainqueur du bras de fer 
engage entre le premier ministre 
israélien et son ministre des Af­
faires étrangères démissionnaire.

Le secrétaire d’État américain 
James Baker a quant à lui fait 
savoir hier qu’il était désolé de la 
démission de son homologue 
Levy, en rendant hommage à sa 
contribution aux négociations de 
paix. Baker a proposé à Israël et 
aux Arabes de tenir la prochaine 
session de la Conférence sur la 
paix au Moyen-Orient le 27 avril a 
Washington, et la suivante ail­
leurs.. au Moyen-Orient, comme 
le demande Israël.

tirait au dépeçage de l’Irak ou la 
mise en place d’un regime pro­
saoudien et pro-occidental a Bag­
dad », a ajoute M. Lay.

M «Assad réfléchit à la pro­
fondeur stratégique que l’Irak as­
surerait à la Syrie comme un 
moyen de prévenir ces menaces », 
a-t-il estimé.

« Il y a des limites à une (éven­
tuelle) relation syro-irakienne, au 
moins celles posées par l’animo­
sité personnelle entre les deux 
présidents », a cependant reconnu 
M. Lay, estimant néanmoins que 
« l’affaiblissement de Saddam 
pourrait suggérer à Assad qu’une 
forme de modus vivendi serait à 
present possible».

« L’Irak dirigé par Saddam 
conviendrait mieux aux intérêts 
de la Syrie qu’un Irak chaotique 
ou faisant partie du camp occiden­
tal », a-t-il poursuivi.

« Cela, a ajouté l’analyste, ne 
veut pas dire qu’Assad cherche la 
confrontation avec les États-Unis 
ou qu’il veut s'aliéner les États du 
Golfe. Il désire plutôt reévaluer les 
options de la Syrie et explorer la 
possibilité d'une nouvelle ouver­
ture pour prévenir d’éventuels 
problèmes ».

À l’appui de sa thèse, M. Lay a 
affirmé que les médias syriens ont 
eu pour consigne, le mois dernier, 
de ne plus attaquer Bagdad, que le 
service postal a repris entre les 
deux pays via la Jordanie, le 9 
mars, que deux postes frontières 
syriens, fermés depuis 1980, ont 
été rouverts pour les échanges 
commerciaux, et que des restric­
tions ont été imposées aux dépla­
cements des opposants irakiens 
en Syrie.

11 a fait en outre état de « ru­
meurs » à Damas selon lesquelles 
les deux pays ont engagé des 
contacts secrets en vue de rouvrir 
l’oléoduc tranportant le pétrole 
irakien vers la Méditerranée via la 
Syrie et le Liban.

Les relations entre la Syrie et 
l'Irak se sont détériorées en 1979, 
après que Saddam Hussein eut ac­
cusé Damas de comploter pour le 
renverser. Elles se sont enveni­
mées à cause du soutien syrien à 
l'Iran au cours de sa guerre avec 
l’Irak (1980-1988).

/

Transports
Québec

APPELS D’OFFRES

Québec
Sont admis a soumissionner les entrepreneurs dont le principal etablissement (place 
d'aflaires) est situe au Quebec, qui possèdent une licence de la Regie des entreprises 
en construction du Quebec dans la ou les categories pertinentes (lorsque cette licence 
est exigee) et qui ont commande a leur nom propre une copie du dossier d appel d offres 
du contrat.

On peut obtenir cette copie du dossier moyennant la somme indiquée à la rubrique 
-coût du dossier-. Ce coût Incluant les taxes est payable en especes, par chèque ou 
mandat-poste à l’ordre du ministre des Finances et est non remboursable.

Les intéresses peuvent consulter ou obtenir le dossier d’appel d’offres, de même que 
les renseignements necessaires à la presentation d’une soumission, en s'adressant 
aux bureaux suivants

QUÉBEC
Service des contrats 
Ministère des Transports 
700. bout. Saint-Cyrille Est 
20r etage
Quebec (Quebec) G1R 4Y9 
Tel.: (41 B) 644-8848

MONTRÉAL 
Service des contrats 
Ministère des Transports 

OU 35, rue de Port-Royal Est 
f" etage
Montreal (Quebec) H3L3T1 
Tel.: (514) 873-6061

Le Ministère ne s ’engage a accepter ni la plus basse ni toute autre soumission.

Le sous-ministre,
Georges Lalande

h

Contrat no 1103-92-0204 — Démolition et reconstruction d un pont acier bois sur 
la route Candego. rang 2, au-dessus de la nvière Marsoui, municipalité de Marsoui, 
M R C Denis Riverm. circonscription électorale de Matane
Garantie de soumission exigée:
- cautionnement 9 800 $ ou chèque visé 4 900 $
Coût du dossier: 10$
La réception des soumissions au bureau de Québec prendra fin le jeudi. 23 avril 1992 è 
15h, alors que débutera l ouverture des plis
Contrat no 4033-92-0201 — Réfection partielle d'un pont sur la route 226 au- 
dessus de la riviere Nicolet. dans la municipalité de La Visitation de-YamasKa. s d. MRC 
de Nicolet-Yamaska, circonscription électorale de Nicolet-Yamaska
Garantie de soumission exigée:
- cautionnement 6 800 $ ou chèque visé: 3 400 $
Coût du dossier 10 $
La récep'ion des soumissions au bureau de Québec prendra fin le jeudi, 23 avril 1992 à 
15h, alors que débutera l'ouverture des plis
Contrat no 6151-92-0003 — Réparation de glissières de sécunlé sur l'Autoroute 
20 sur diverses routes provinciales et régionales, dans diverses municipalités. M R C. 
D Àcton et des Maskoutams, diverses circonscriptions électorales

Garantie de soumission exigée:
- cautionnement 4 800 $ ou chèque visé: 2 400 $
Coût du dossier 10$
La réception des soumissions au bureau de Montréal prendra fin le mercredi, 22 avril 
1992 a 15h alors que débutera l ouverture des plis
Contrat no 7075-92-NJ01 — Inspection sous manne d'unités de fondation de 

onts dans les municipalités de Bowman. N D de la Salette. Val des Bois et Val des- 
lonts MRC Papineau et Les Collines de l Outaouais, circonscription électorale de 

Papineau 
Li

implanter un programme d'accès à' I égalité conforme à la Charte des droits et libertés de 
la personne, si le contrat lui est adjugé
L'obligation explicitée précédemment s applique pour tout sous contrat d'un montant de 
100 000 $ ou plus et s adressant à un sous-contractant ayant plus de cent employés
Garantie de soumission exigée:
- cautionnement: 550 $ ou chèque visé: 275 $
Coût du dossier: 10$
La réception des soumissions au bureau de Montréal prendra fin le mercredi, 15 avril 
1992 à 15h alors que débutera I ouverture des plis
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I orsque le fournisseur compte plus de cent employés, il doit être détenteur d une attesta­
tion émise par le ministère des Approvisionnements et Services, à I effet qu il sèngage à
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Les réfugiés cambodgiens retournent chez eux
Des familles cambodgiennes entières faisaient la queue hier matin dans un camp de réfugiés de la 
Thaïlande avant de prendre l'autobus de retour vers leur pays. Un premier groupe de 500 réfugiés, sur 
un total de 375 000, a ainsi été rapatrié apres une décennie de guerre civile. Entretemps, les généraux 
des quatre factions cambodgiennes se sont réunis pour tenir des négociations de paix sous l egide de 
l ONU. hier, dans le centre du Cambodge, alors que le gouvernement de Phnom Penh annonçait avoir 
attaqué des positions stratégiques contrôlées par les Khmers rouges. Le chef de la force de maintien de 
la paix des Nations unies, Yasushi Akashi, s est dit optimiste sur les résultats de cette rencontre qui, 
selon lui, pourrait aboutir dans la semaine à la négociation d'un cessez-le-feu.

Le sort de la Libye connu aujourd’hui
LE CAIRE (d'après Reuter) — L’Égypte a perdu l'espoir d’éviter 
le vote, aujourd'hui par le Conseil de sécurité, de sanctions contre 
la Libye, et elle songe déjà aux moyens d’en limiter l’impact.

Le Conseil de securité des Nations 
unies a reporté à aujourd’hui un 
vote sur d’éventuelles sanctions à 
Tripoli pour son refus d’extrader 
deux ressortissants libyens soup­
çonnés d’implication dans l’atten­
tat de Lockerbie.

Ce report de 24 heures a été 
décidé, à la demande du président 
égyptien Hosni Moubarak, pour 
que le vote ne coïncide pas avec la 
fête musulmane du Leilat al-Kadr, 
qui marque le 27e jour du 
Ramadan.

Aux Nations unies, l'ambassa­
deur américain Thomas Pickering 
a déclaré que le texte avait fait 
l'objet hier de discussions à huis

clos au Conseil de sécurité et qu'il 
était maintenant « arrêté ».

Le vote fait suite à une résolu­
tion adoptée le 21 janvier deman­
dant à la Libye d’extrader deux 
agents accusés par les Etats-Unis 
et la Grande-Bretagne de partici­
pation à un attentat contre un 
avion de la Pan Am qui a fait 270 
morts, en décembre 1988 au-des­
sus de Lockerbie.

La France veut interroger 
quatre autres Libyens au sujet de 
l’attentat contre un avion d’UTA, 
qui a fait 171 morts en septembre 
1989.

La nouvelle résolution, parrai­
née par Washington, Paris et Lon­

dres, imposerait une interdiction 
des liaisons aériennes et des 
ventes d’armes à Tripoli, deman­
derait l’expulsion d’une partie du 
personnel diplomatique libyen en 
poste à l’étranger et exigerait de 
la Libye qu’elle fasse preuve « par 
des gestes concrets » de son rejet 
du terrorisme.

Les sanctions ne seront pas im­
posées avant le 15 avril. Mais une 
fois que la résolution sera adoptée 
par le Conseil de sécurité, il sera 
difficile de revenir en arrière, 
même si la Libye accepte une 
partie de ce qui lui est demande.

11 faudra en effet que Tripoli se 
plie à l’ensemble des exigences 
posées par la resolution pour que 
le Conseil de secunte, au sein du­
quel la France, les Etats-Unis et la 
Grande-Bretagne disposent d’un 
droit de veto, lève les sanctions.

Mort inutile 
du bébé US 
sans cerveau
FORT LAUDERDALE (AFT.
AP, Reuter) — La petite 
Theresa, née sans cerveau le 
21 mars dernier à F'ort 
Lauderdale, est morte hier 
sans que ses parents aient 
obtenu de la justice de 
Monde l’autorisation de 
prélever ses organes vitaux.

Theresa est decédée quelques 
heures après l’arrêt des systèmes 
d'assistance respiratoire qui la 
maintenaient en vie à l'hôpital de 
Fort Lauderdale.

Les parents du bébé, Justin 
Pearson et Laura Campo, avaient 
lutté pendant neuf jours contre la 
justice de l’État pour obtenir le 
droit de déclarer leur fille clini­
quement morte, afin de pouvoir 
faire don de ses organes vitaux 
avant qu’ils ne se détériorent.

La semaine dernière, un juge 
local avait rejeté la demande des 
parents, estimant que la petite fille 
ne pouvait être considérée comme 
morte, car elle était nee sans cer­
veau ni cervelet, mais avec le 
tronc cervical qui fonctionnait. Ce 
jugement avait ensuite été confir­
mé par une cour d’appel puis la 
cour suprême de l'État.

L’affaire avait déclenché une 
polémique à Fort Lauderdale, cer­
tains activistes anti-avortement 
ayant manifesté contre les pa­
rents, tandis que certains avocats 
soulignaient le vide juridique en la 
matière, la mort étant légalement 
basée sur l’arrêt du cerveau.

« Comment pouvez-vous cons­
tater l’arrêt du cerveau quand il 
n'y a pas de cerveau », a ainsi sou­
ligné l’avocat des parents.

« Theresa était un cadeau de 
Dieu... Elle n’a pas été créée par 
Dieu pour (être utilisée en) pièces 
détachées », arguaient pour leur 
part les manifestants anti­
avortement.

Les parents n'avaient pas enco­
re reagi publiquement hier soir à 
la mort de leur enfant, mais ils 
s’étaient promis de poursuivre 
leur combat en vue d'établir une 
jurisprudence pour les autres 
bébés de l'avenir nés, comme 
Theresa, sans cerveau.
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Attention!
Le mercredi 
1er avril, c est 
votre journée!
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15% DE RABAIS* SUR 
PRESQUE TOUS VOS 
ACHATS!
Réservez votre mercredi 1er avril pour 
une journée de magasinage pas 
comme les autres! Non, ce n'est pas 
un poisson d'avril! Nos clients âgés 
de 65 ans et plus pourront profiter 
d’un rabais de 15 %* sur presque 
tous les articles en magasin, rabais 
également applicable dans nos salons 
de coiffure (salons de coiffure à prix 
fixe exceptés), au Studio de photo et 
au rayon d'Optique. Pour avoir droit 
à votre rabais, vous n’avez qu'à 
présenter votre carte de l'Âge d'or, 
votre permis de conduire, votre 
certificat de naissance ou toute autre 
pièce d’identité prouvant votre âge. 
Achats en magasin seulement. 
‘Consultez la liste des exceptions 
affichée dans votre magasin la Baie.

?>
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Gens de l'Age 
d'or, profitez de 
15% de rabais 

dans nos restos 
libre-service !

15% dé rabais sur 
tout ca qui apparaît 
au manu, sauf las 
boissons alcooll- 
aéas at la tourbéra è 
moitié prix, à 2,49.

AVIS DE MODIFICATION
mtrat no 3227-92-0202 Reconstruction d un pont acier bois et ses approches 
le chemin Bennett, dans la municipalité d Irlande. M R C de l Amiante. circonscription 

électorale de Dubue Longueur 125 mètres
Les soumissionnaires sont priés de prendre note qu'on doit lire circonscription 
électorsle de Frontenec eu lieu d» Dubue

t;.

Magasinez jusqu è 21 h le mercredi soir I
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AMEUBLEMENTS
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Aucun comptant, aucun paiement, aucun intérêt**

COMMENCEZ À PAYER LE...

SUR TOUTE LA MARCHANDISE

Poignées 
noires ou 
blanches

ana
18 pieds cubes 
Un bac transparent 
avec contrôle d'humidité 
Finition de luxe 
en acier texturé 
Couleur blanche

i
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Coup de pied 
blanc ou noir

Tablettes de verre

GENERAL W ELECTRIC
r^H,

.. I Four

AS KO KiecH GENERAL ELECTRIC Êngÿa

SILENCIEUX

LAVE-VAISSELLE
Action de lavage supérieure 
très silencieux tree basse 
consommation d eau. 2 moteurs 
Meilleure garantie de 
lave-vaisselle sur le marché 2 
ans -100% pieces et 
main-d'oeuvre 10 ans-cuve en 
acier inoxydable. 5 ans - panier 
contrôle de minuterie, moteur 
pompe et système de lat. age 
Offert en blanc et noir

>95
LAVE-VAISSELLE
4KUDC220T
Système de lavage exclusif a
plusieurs niveaux
Broyeur d aliments durs en acier
inoxydable
Cuve et paroi intérieure de porte 
en acier recouvert de porcelaine^ 
Garantie 1 an -100% pieces et 
main-d'œuvre; 5 ans - moteur. 10 
ans • cuve et paroi intérieure de la 
porte

>95
LAVE-VAISSELLE
GMB 6240
Action de lavage a 3 niveaux 
Filtre autonettoyant 
Isolant insonorisant 
Broyeur d aliments mous 
7 cycles 
Paniers de luxe
Garantie 1 an -100% pieces et 
main-d’œuvre. 3 ans pieces de la 
pompe et du moteur, 10 ans - cuve 
Permatuf

£5 LAVE-VAISSELLE
IAU 33000
Icydes
Système de lavage a deux niveaux 
Cuve et porte en polypropylene 
Panneaux réversibles (blanc, noir, 
amande)
Garantie 1 an -100% pièces et 
main-d'œuvre. 10ans-cuveet . 
porte 3 ans - système de lavage 
Modèle fin de ligne

$5

GENERAL ELECTRIC
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LAVEUSE AUTOMATIQUE
GDA 660
• 3 sélecteurs de vitesse 

lavage-essorage
• 6 programmes
• 5 sélections de température 

lavage-rinçage

SECHEUSE
AUTOMATIQUE
Gweeo
• 6 programmes
• 3 sélections de température

—-s * m m 
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* Règlements disponibles en magasin Afin de rendre le billet gratteux valide, les personnes de­
vront répondre correctement à une question d aptitude en mathématiques

Cartes de crédit acceptées *• Sous réserve de l'approbation du Service du crédit, ne payez que les 
taxes de vente L’intérêt sera porté à votre compte à partir du 12septembre 1992 sur le solde dû

Livraison et service gratuits à la grandeur de la province !
LEVIS:

5720, boul. Ftienne-Dollaire 
(anale Kennedy)
833-4511

BEAUPORT:
535, boul. Ste-Anne
667-6282

LES SAULES:
Carrefour les Saules 
5150, boul. l'Ormiere
871-4411

TROIS-RIVIERES:
2200, boul. des Récollets
(819)373-1111

RIMOUSKI:
822, boul. Ste-Anne 
(route 132) 
POINTE-AU-PERt

æ mm m

LIVRAISON ET SERVICE: 
QUÉBEC: 872-2242
TROIS-RIVIÈRES: (819) 373-1111 

RIMOUSKI: 725-4411
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